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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Service Secrétariat
Général
 
 
 
Nos Réf :
AR-2020-04-189

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION DU LOT 3 DE L'ACCORD-CADRE
D'AFFRANCHISSEMENT "COLLECTE, REMISE ET DISTRIBUTION DE COURRIERS ET
COLIS URGENTS À DESTINATION DE LA FRANCE, L'EUROPE ET L'INTERNATIONAL"
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 26 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-334274-AR-1-1
 
VU

- la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,

 
- l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des

Institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,

 
- les articles L3211-1 et L3221-11 du Code général des collectivités territoriales,
 
- les articles L2111-1, L2113-10 et 11, L2151-1, L2151-7, L2120-1, L2124-1, L2124-2, R 2122-2-1,

R2124-1, R2124-2, R2161-2, R2161-3, R2161-4 et R2161-5 l'article du Code de la commande
publique,

 
- l’avis de la commission des marchés du 22 juin 2020,
 
CONSIDERANT
 
Dans le contexte de crise sanitaire, la nécessité de faire aboutir les dossiers de la commande
publique nécessaires au bon fonctionnement du Département et de ses services publics, en ratifiant les
procédures relevant habituellement de la Commission permanente du Conseil départemental.
 
SYNTHESE DU CONTEXTE
 
Début 2020, le Secrétariat général a lancé une procédure de renouvellement des marchés postaux (3
lots) couvrant l’ensemble des besoins de la collectivité en matière de collecte, remise et affranchissement
du courrier.
 
Le lot n° 3 : « Collecte, remise et distribution de courriers et colis urgents à destination de la France,
l’Europe et l’international », resté infructueux, a été relancé en procédure négociée sans mise en
concurrence ni publicité préalable avec CHRONOPOST.
Chacun des lots fait l’objet d’un accord-cadre mono-attributaire, exécuté par bons de commande, sans
minimum ni maximum, dont la durée a été fixée à 1 an renouvelable 3 fois.
 
L’analyse de l’offre du lot n° 3 a été basée sur trois critères :
- le prix (note sur 20 pondérée à 60 %),
- la valeur technique (note sur 20 pondérée à 30 %),
- la performance environnementale (note sur 20 pondérée à 10 %).
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Au vu des critères et de la commande indicative, la commission des marchés du 22 juin 2020 a proposé
de retenir l’offre présentée par CHRONOPOST, pour le lot n° 3, estimé à 1 000 € HT par an.
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
- approuve l’accord-cadre, passé selon une procédure négociée sans mise en concurrence ni publicité
préalable, pour les besoins et selon les caractéristiques précitées.
 
- décide de signer l’accord-cadre ainsi obtenu, avec :
 

CHRONOPOST
3 Boulevard Romain Rolland

75680 PARIS Cedex 14
 
Article 2 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69003 Lyon, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.
 
Article 3 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 26 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Directeur général des services,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Secrétariat général pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Direction Déléguée
Stratégie et
Modernisation de
l’Action Publique
 
Direction Déléguée
Stratégie et Modernisation
de l’Action Publique
 
Nos Réf : AR-2020-01-45

 
 
 
 

ADHÉSION 2020 - ASSOCIATION FINANCES GESTION
EVALUATION DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES (AFIGESE)

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 2 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-327514-AR-1-1
 
 
VU
 
- le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L. 3211-2,
 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 par application de l'article L.
3211-2, donnant délégation au Président pour autoriser, au nom du Département, le renouvellement de
l’adhésion aux associations dont il est membre,
 
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet
Le renouvellement de l’adhésion du Département de la Loire à l’association Finances Gestion,
Évaluation des Collectivités Territoriales (AFIGESE), domiciliée 1 avenue de l’Angevinière 44800 Saint
Herblain, association à but non lucratif, dont les activités reposent sur des échanges de savoirs et de
savoir-faire et visent à la diffusion d’acquis professionnels par l’information, le débat et la formation.
 
Article 2 : Montant de la cotisation
Le montant de la cotisation est de 340 €.
 
Article 3 : Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois, à compter de la date de sa notification ou de
sa publication pour les tiers, auprès du Tribunal administratif de Lyon 184 rue Duguesclin 69433 LYON.
 
Article 4 : Exécution
Le présent arrêté sera transmis à Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité.
Monsieur le Directeur général des services et Monsieur le Directeur délégué de la Direction Stratégie et
Modernisation de l’Action Publique, veillent à l’exécution du présent arrêté.
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Fait à Saint-Etienne, le 18 février 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Copie(s) adressée(s) à :
 
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Mme la Présidente de l’AFIGESE, pour notification,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur délégué chargé de la Stratégie et de la Modernisation de l’Action Publique,
- M. le Payeur départemental,
- Recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Direction Déléguée
Stratégie et
Modernisation de
l’Action Publique
 
Direction Déléguée
Stratégie et Modernisation
de l’Action Publique
 
Nos Réf :
AR-2020-04-117

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION DE
SUBVENTION À L'ASSOCIATION DIGITAL LEAGUE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 12 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332230-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,
 
VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,
 
VU l’article L.3211-1 du Code général des collectivités territoriales,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence,
 
La demande de subvention de l’association DIGITAL LEAGUE pour la convention de partenariat 2020,
 
 

ARRETE
 
Article 1
Attribue une subvention d’un montant de 80 000 € à l’association DIGITAL LEAGUE.
 
Article 2
Les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65.
 
Article 3
Les modalités de versement sont précisées dans le courrier de notification de subvention et dans la
convention.
 
Article 4
Décide de signer la convention portant attribution de subvention avec DIGITAL LEAGUE, jointe en
annexe. 7
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Article 5
Le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433
LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.
 
Article 6
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 5 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Vice-Président en charge de l’aménagement numérique du territoire et développement des

usages,

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur délégué de la Stratégie et Modernisation de l’Action Publique,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Mme Catherine BOCQUET pour notification,

- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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CONVENTION DE PARTENARIAT  

ET ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION 2020 

 
 
 
DÉSIGNATION DES PARTIES : 
 
 
Entre :  
 
Le Département de la Loire, domicilié à Saint-Etienne, 2 rue Charles de Gaulle, représenté 
par son Président Georges ZIEGLER,  
 
ci-après dénommé « le Département » ; 
 
et  
 
Digital League, (association loi 1901), domiciliée au 32 quai de Perrache – 69002 Lyon, 
représentée par sa Co-Présidente, Madame Catherine BOCQUET, dûment habilitée aux 
présentes, 
 
ci-après dénommée « Digital League » ; 
 

Il a été convenu ce qui suit : 
 
 
PREAMBULE 

 
Digital League est le cluster de la filière numérique de la Région Auvergne Rhône-Alpes. Ce 
cluster fédère plus de 500 entreprises de cette filière et son organisation fédérale lui permet 
d’être présent sur l’ensemble des territoires de la Région. Ainsi, sur le département de la 
Loire, Digital League dispose d’une antenne avec un délégué territorial mais aussi le délégué 
général adjoint. 
 
Il agit au profit de la filière en travaillant sur trois axes : 
 

- Fédérer : organiser des rencontres régulières entre les adhérents pour leur permettre 
d’échanger et d’enrichir leurs expériences. 

- Grandir : proposer toutes actions aux entreprises qui leur permettent de se 
développer et de voir accroître leur compétitivité. 

- Rayonner : permettre de rendre la filière visible au niveau national et international 
mais aussi de faciliter le développement international des adhérents. 
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- Transformer : accompagner la transformation numérique des acteurs locaux au 
travers d’actions innovantes. 

 
A ces différents axes, pour lesquels Digital League est financé par la Région Auvergne 
Rhône-Alpes, s’ajoute la volonté de travailler en proximité des adhérents et d’intensifier les 
collaborations avec les acteurs des territoires. 
 
À ce titre, Digital League est un acteur incontournable pour le développement de la stratégie 
numérique du Département de la Loire. 
  
Il est convenu entre les parties ; 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DE LA PRÉSENTE CONVENTION 

 
Digital League et le Département décident d’établir la présente convention pour l’année 2020 
dont l'objectif principal est de favoriser le développement de la filière numérique sur le 
territoire.  
 
 
ARTICLE 2 : ACTIONS CONDUITES AU TITRE DE L’ANNEE 2020 

 
Afin de favoriser le développement de la filière numérique sur le territoire, Digital League 
conduit les actions suivantes : 
 

- Mettre en place un service de veille technologique : envoi d’une newsletter 

trimestrielle. Les thématiques abordées seront en lien avec les compétences du 
Département de la Loire, comme la santé, le transport, le social, l’aménagement du 

territoire ou encore l’éducation. Ces emailings seront également agrémentés de 
webinaires (à revoir en accès libre). 

- Organiser des sessions d’acculturation numérique auprès des agents du 

Département sur différentes thématiques : les métiers de la filière numérique, 
l’intelligence artificielle au service de la collectivité, la cybersécurité...  

- Organiser une conférence sur le sujet « Numérique au féminin » pour mettre en avant 
les opportunités pour les femmes de s’orienter vers cette filière porteuse d’avenir.  

- Participer aux « Loire Connect Days » (semaine du numérique auprès des collégiens 
pour présenter les métiers de la filière) en proposant les actions suivantes : 

o Visites d’entreprises le mercredi après-midi (après les cours). 

o Formation virtuelle des professeurs sur les compétences du XXIème siècle.  

o Transmission de contenu pour animer cybercollège42 (Des liens vers des 
vidéos déjà existantes présentant des métiers). 

o Organiser la troisième édition de « Parcours digital » : un mini salon de 
l’orientation professionnelle (ateliers, conférences) ayant pour objectif de 

sensibiliser les élèves, leurs parents et les équipes pédagogiques des 
collèges aux métiers du numérique qui sont sources de fort potentiel de 
recrutement aujourd’hui et pour les années à venir.  

o Assurer la promotion de la plateforme de stage pour les élèves de 3ème auprès 
de leurs adhérents et mettre à disposition un kit d’accueil pour les entreprises 

afin de les accompagner au mieux.  
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- Poursuivre la mise à jour annuelle de l’observatoire départemental de la filière 

numérique avec un focus plus spécifique sur les chiffres clés de l’emploi, les 

formations et les besoins de recrutement des entreprises locales.  

- Réaliser une étude pour mieux connaître l’offre de formation sur la filière numérique 
et de la faire évoluer au regard des besoins en recrutement des entreprises.  

 
ARTICLE 3 : ENGAGEMENT DU DÉPARTEMENT 

Le Département s’engage dans un partenariat d’une année, par le biais de cette convention, 
pour soutenir les actions de Digital League.  

ARTICLE 4 : DISPOSITIONS FINANCIÈRES 

Le Département s’engage pour l’année 2020 à verser une subvention de 80 000 € à Digital 
League.  

Cette subvention sera versée de la manière suivante : 

 50 % soit 40 000 € à la notification de la présente convention représentant 50 % du 
montant de la subvention allouée à chaque action, 

 le solde, soit 40 000 €, sera versé uniquement si Digital League répond à l’ensemble 
de ses engagements et aux objectifs fixés par le Département. Il devra pour cela 
fournir un rapport d’activité et un compte rendu financier provisoire arrêté au 1er 
novembre 2020 (cf. article 6 « Contrôle des fonds alloués »). 

 
Le Département se réserve la capacité de demander le remboursement à Digital League au 
vu du compte rendu financier définitif arrêté au 30 juin 2020. 

Cette subvention ne pourra être utilisée pour un usage autre que ceux prévus par cette 
convention. 

Le comptable assignataire des paiements est Monsieur le Payeur départemental sis 2 
avenue Grüner, 42000 Saint Etienne. 
 
 
ARTICLE 5 : RENDEZ-VOUS 

 
Des réunions de suivi bimestrielles seront organisées afin de réaliser un point intermédiaire 
sur la tenue des objectifs. 
 
 
ARTICLE 6 – CONTRÔLE DES FONDS ALLOUES (ART.10 DE LA LOI DU 12 AVRIL 
2000 ET ARRÊTÉ DU 11 OCTOBRE 2006) 
 
Le contractant est tenu de fournir au Département, une copie certifiée de ses budgets et 
comptes de l’exercice écoulé (bilan et compte de résultat détaillé du dernier exercice clos, 
rapport d’activité et rapport financier de l’organisme) dans les six mois suivant la fin de 
l’exercice pour lequel les fonds ont été attribués, ainsi que tous les documents faisant 
connaître les résultats de ses activités subventionnées. 
 
Le contractant produira un compte rendu financier le 31 décembre de chaque année qui 
atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention dans les 
conditions prévues par l’arrêté du 11 octobre 2006, relatif au compte rendu financier prévu 
par l’article 10 alinéa 4 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 
relations avec les administrations. 
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Les informations contenues dans le compte rendu financier, établies sur la base des 
documents comptables de l’organisme, sont attestées par le président ou toute personne 
habilitée à représenter l’organisme. 
 
Il est constitué d’un tableau des charges et des produits affectés à la réalisation du projet ou 
de l’action subventionnée. Il fait apparaître les écarts éventuels exprimés en euros. Ce 
tableau, issu du compte de résultat, comprend obligatoirement les rubriques suivantes : 
 

CHARGES PRODUITS 

I. – Charges directes affectées à la 
réalisation du projet ou de l’action 
subventionné(e) : 
Ventilation entre achats de biens et 
services ; 
Charges de personnel s’il y a lieu; 
Charges financières (s’il y a lieu) ; 
Engagements à réaliser sur ressources 
affectées. 
II. – Charges indirectes : 
Part des frais de fonctionnement généraux 
de l’organisme (y compris les frais financiers)  
affectés à la réalisation de l’objet de la 
subvention (ventilation par nature des 
charges indirectes). 

Ventilation par type de ressources affectées 
directement au projet ou à l’action 
subventionné(e) : 
Ventilation par subventions d’exploitation ; 
Produits financiers affectés ; 
Autres produits ; 
Report des ressources non utilisées 
d’opérations antérieures. 
 

Évaluation des contributions volontaires en nature affectées au projet 
ou à l’action subventionnée 

Secours en nature, mise à disposition de 
biens et services, personnel bénévole. 

Bénévolat, prestations en nature, dons en 
nature. 

 
 
Ce compte rendu financier est accompagné de deux annexes : 
 
1. La première annexe comprend un commentaire sur les écarts entre le budget prévisionnel 
et la réalisation de l’action, ainsi qu’un tableau de répartition entre le budget principal et le 
compte rendu financier des charges communes indiquant les critères utilisés à cet effet. 
2. Une seconde annexe comprend une information qualitative décrivant, notamment, la 
nature des actions entreprises et les résultats obtenus par rapport aux objectifs initiaux du 
projet. 
 
 
ARTICLE 7– INTERDICTION DE REVERSEMENT 

 
La subvention est attribuée à Digital League qui ne pourra reverser à un tout autre 
organisme tout ou partie des fonds alloués. 
 
 
ARTICLE 8 – DUREE DE LA CONVENTION  

 
La présente convention sera effective à compter de sa notification et prendra fin de plein 
droit le 31 décembre 2020. 
 
 
ARTICLE 9 - COMMUNICATION 

 
Digital League s’engage à mentionner dans ses documents le partenariat et la contribution 
financière du Département et à intégrer le logo du Département, au titre des actions 
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soutenues, sur l’ensemble des documents imprimés, sur son site Internet ou tout autre 
support. 
 
 

ARTICLE 10 - RÉSILIATION 

 
Si Digital League ne remplit pas ses obligations figurant dans la présente convention, le 
Département se réserve la faculté de résilier celle-ci après une mise en demeure, notifiée 
par lettre recommandée avec accusé de réception.  
Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la résiliation prendra 
effet à l’expiration de ce délai. La lettre de résiliation en recommandée avec accusé de 
réception constatant le non-respect de l’obligation sera adressée au contractant. 
 
Si la subvention n’a pas été utilisée ou utilisée à d’autres fins que celles prévues à la 
convention, un reversement égal au montant de la somme inutilisée ou irrégulièrement 
utilisée sera exigé. 
 
 
ARTICLE 11 - DÉNONCIATION 

 
Le Département se réserve la faculté de dénoncer la présente convention, à tout moment, 
pour tout motif d’intérêt général, après un préavis de 15 jours par lettre recommandée avec 
accusé de réception. Dans ce cas, un reversement égal au montant inutilisé de la subvention 
sera exigible par le Département. 
 
 

ARTICLE 12 -  RÈGLEMENT DES LITIGES 

 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les 
parties contractantes s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement 
amiable du litige. 
 
En cas d’échec de cette conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif 
de Lyon. 
 
 
 
Fait à SAINT-ETIENNE, le  
 
 
 

Le Président du  
Département de la Loire 

La Co-Présidente de Digital League 
 
 
 
 
 

                 Georges ZIEGLER                  Catherine BOCQUET 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Direction Déléguée
Stratégie et
Modernisation de
l’Action Publique
 
Direction Déléguée
Stratégie et Modernisation
de l’Action Publique
 
Nos Réf :
AR-2020-04-130

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTION À L'AGENCE
LOCALE DE L'ENERGIE ET DU CLIMAT DU DÉPARTEMENT

DE LA LOIRE - ALEC42 - CONVENTION ANNUELLE 2020
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 18 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332555-AR-1-1
 
 
VU
 
- la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment

son article 11,
 
- la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
- l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des

institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,

 
- l’article L.3211-1 du Code général des collectivités territoriales,
 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.
La demande de subvention de l’association ALEC 42 pour assurer les missions d’accompagnement des
collectivités dans leur démarche de maîtrise de l’énergie.
La nouvelle politique départementale de l’Habitat et l’objectif de lutter contre la précarité énergétique.
Le Département apporte son soutien financier à l’ALEC 42 depuis sa création à travers une convention
annuelle afin d’accompagner la mise en œuvre de son programme d’actions et notamment depuis 2014,
la mise en œuvre de la plateforme d’accompagnement à la rénovation énergétique de la Loire.
 
Participation du Département aux missions de l’ALEC 42 au titre de l’année 2020 :
 
L’année 2020 est une année de transition pour l’ALEC 42 qui doit revoir son modèle économique pour
continuer à assurer le financement des activités de conseils généralistes sur l’énergie (Espace Info
Énergie) et de l’accompagnement à la rénovation énergétique du parc privé.
Jusqu’à ce jour, le financement de ces missions était dissocié :
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- les missions de l’Espace Info Énergie étaient notamment financées par des conventions avec l’ADEME,
et la Région Auvergne Rhône Alpes, ainsi que certaines collectivités volontaires,
- l’accompagnement à la rénovation énergétique par l’ADEME à travers 4 conventions présentées
précédemment ainsi que la contribution des collectivités à hauteur de 0,17 €/habitant.
 
Les nouvelles modalités de financement annoncées par le Gouvernement fin 2019, dans le cadre d’un
programme CEE intitulé Service d’Accompagnement à la Rénovation Énergétique (SARE) impose un
modèle intégré allant du conseil à l’accompagnement : le Service Public de la Performance Énergétique
de l’Habitat (SPPEH) tel que demandé dans la Loi pour la Transition Énergétique et pour la Croissance
Verte du 17 août 2015.
 
Ce nouveau financement remplacera la participation historique de l’ADEME et devrait être opérationnel
au 1er janvier 2021. Il financera l’ALEC 42 en complément de la part apportée par la Région
Auvergne Rhône Alpes et les collectivités locales. Il est à noter que la mise en place de la plateforme
d’accompagnement à la rénovation énergétique, Rénov’actions42 en 2014 répond totalement au cahier
des charges de ce SPPEH.
 
Pour la conduite de l’ensemble de ces missions, la participation des EPCI au financement de l’ALEC 42
s’élève à 0,70 € par habitant dès 2020. La participation du Département au titre de l’année 2020 reste
forfaitaire et s’élève à 130 000 €.
 
Reversement d’une partie de la subvention ADEME perçue en 2019 :
 
Pour mémoire, depuis 2014, le financement de la plateforme d’accompagnement à la rénovation
énergétique (Rénov’actions 42) était assuré par les collectivités locales sur la base de 0,17 €/habitant
ainsi que par un financement de la Maitrise de l’Énergie (ADEME) dans le cadre d’un Appel à
Manifestation d’Intérêt.
 
Pour ce faire, l’ADEME avait signé :
- 3 conventions portées par Saint-Étienne Métropole (incluant les 2 Communautés de communes des
Monts du Pilat et du Pilat Rhodanien), Loire Forez et Roannais Agglomération,
- 1 convention avec le Département afin d’assurer à l’ensemble des ligériens un service minimal en
partenariat avec : Charlieu-Belmont Communauté, et les Communautés de communes du Pays entre
Loire et Rhône (COPLER), du Pays d’Urfé, des Vals d’Aix et d’Isable, et de Forez Est.
 
Le Département percevait la part de la subvention de l’ADEME pour le compte de 5 communautés de
communes partenaires citées précédemment et la reversait directement à l’ALEC 42 annuellement, ce
qui n’a pas été fait en 2019.
En effet, ces conventions, qui devaient s’arrêter en juin 2019, ont fait l’objet d’un avenant pour une 4ème

période allant jusqu’au 29 février 2020.
Au moment de la signature de la convention annuelle de financement de l’ALEC 42 en 2019, le
Département n’avait pas connaissance de cette prolongation.
 
Au titre de l’année 2019, la part correspondant aux EPCI s’élève à 0,06 € par habitant soit 7 000 €.
 
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : attribue une subvention d’un montant de 137 000 € à l’association ALEC 42.
 
Article 2 : les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65.
 
Article 3 : les modalités de versement sont précisées dans la convention.
 
Article 4 : décide de signer la convention portant attribution de subvention avec ALEC42, jointe en
annexe.
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Article 5 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 6 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 12 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Vice-Président en charge de l’environnement,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Président de l’ALEC42
- Secrétariat général pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Convention annuelle 2020 
Agence Locale de l’Énergie et du Climat du département de la Loire / Département de la Loire  

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Département de la Loire :   2, rue Charles de Gaulle 42022 SAINT ETIENNE Cedex 1 
ALEC 42 :  9, rue Émile Combes 42000 SAINT ETIENNE 
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Convention annuelle 2020 
Agence Locale de l’Énergie et du Climat du département de la Loire / Département de la Loire 

 

 
Vu :  

- l’article L 3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,  
- l’article L 1111-9-III – 1° du Code Général des Collectivités Territoriales, 

 
La présente convention est conclue entre : 
 

 D’une part,  
 
 Le Département, 2 rue Charles de Gaulle, 42022 Saint-Étienne CEDEX 1, représenté par le Président 
Georges ZIEGLER, dûment habilité par l'ordonnance du 1er avril 2020, 
 

Ci-après désigné le Département, 
 

 Et d’autre part, 
 
L'Agence Locale de l’Énergie et du Climat du département de la Loire, sise 9 rue Émile Combes à Saint-Étienne, 
représentée par son Président, Monsieur Jean-Pierre BERGER, ayant pleins pouvoirs aux fins de la présente 
convention, 
 

Ci-après désignée ALEC 42, 
 

Il est convenu ce qui suit, 
 

Préambule : 

Depuis 2005, les collectivités de la Loire ont créé une Agence Locale Énergie Climat (ALEC) afin de les 
accompagner dans leurs démarches de maîtrise de l’énergie, de développement des énergies renouvelables et 
de lutte contre le changement climatique. Les principales missions de l’ALEC 42 sont :  

 d’informer, de sensibiliser et de conseiller de manière indépendante les acteurs publics et privés aux 
problématiques énergétiques et climatiques, 

 de participer à la définition des stratégies énergétiques territoriales  pour la mise en œuvre d’une 
transition efficace, 

 de contribuer au perfectionnement des offreurs de tous secteurs économiques sur les enjeux « énergie-
climat ». 

Le Département est membre du Conseil d’Administration aux côtés des autres collectivités et des acteurs 
économiques (bailleurs sociaux, chambres consulaires, syndicats et fédérations professionnelles, entreprises 
du bâtiment, ..) 

 

 
La présente convention a pour objet de préciser le programme d’actions d’ALEC 42 pour 2020 en faveur de la 
lutte contre la précarité énergétique dans l’habitat. 
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En effet, la Loire se caractérise par une forte vulnérabilité économique des ménages vis-à-vis des charges 
énergétiques associées au logement. Ce sont ainsi 25 % des ménages ligériens qui consacrent plus de 8 % de 
leurs revenus pour se chauffer, une proportion significativement supérieure à la moyenne rhônalpine (17 %). 
Occupant le plus souvent des logements mal équipés et vétustes, les ménages les plus modestes sont les moins 
à même d’investir dans la performance énergétique de leur habitat. Ainsi, 50 % des ménages rhônalpins 
présentant des difficultés pour payer leur chauffage, appartiennent aux 20 % des ménages les plus pauvres. 
 

Chef de file de l’action sociale et de la cohésion territoriale, le Département met en œuvre des actions relatives 
à la prévention ou à la prise en charge des situations de fragilité. Par ailleurs, la lutte contre la précarité 
énergétique est un objectif de la nouvelle politique départementale de l’Habitat adoptée par l’Assemblée 
départementale d’avril 2019. 

Enfin, un des objectifs fondateurs de l’action départementale est d’être exemplaire dans la prise en compte des 
enjeux climatiques et environnementaux.  

 

Article 1 - Objet de la présente convention  

 

La présente convention a pour objet de verser une subvention pour soutenir ALEC 42 dans le cadre de son 
programme d’actions 2020. La contribution financière du Département se divise en 2 parties : 

- le reversement d’une partie de la subvention ADEME perçue en 2019, 
- la participation aux missions de conseil et d’accompagnement à la maîtrise d’énergie. 

 
1. Reversement d’une partie de la subvention ADEME perçue en 2019 

Pour mémoire, depuis 2014, les collectivités de la Loire ont mis en place une plateforme d’accompagnement à 
la rénovation énergétique (Rénov’actions42) dont  la mise en œuvre est confiée à ALEC 42. Le financement de 
ce service était assuré par les collectivités locales sur la base de 0,17 €/habitant ainsi que par un financement 
de la Maîtrise de l’Énergie (ADEME) dans le cadre d’un Appel à Manifestation d’Intérêt. 

Le financement de l’ADEME était assuré pour l’ensemble du territoire par : 

-  3 conventions portées par Saint-Étienne Métropole (incluant les 2 Communautés de 
communes des Monts du Pilat et du Pilat Rhodanien), Loire Forez et Roannais Agglomération 

- le Département afin d’assurer à l’ensemble des ligériens un service minimal 
d’accompagnement au-delà du 1er conseil assuré par l’Espace Info Énergie en partenariat avec 
: Charlieu-Belmont Communauté, et les Communautés de communes du Pays entre Loire et 
Rhône (COPLER), du Pays d’Urfé, des Vals d’Aix et d’Isable, et de Forez Est. 

Dans ce cadre, le Département percevait la part de la subvention de l’ADEME pour le compte de 5 communautés 
de communes partenaires citées précédemment et la reversait directement à ALEC 42 annuellement, ce qui n’a 
pas été fait en 2019. En effet, ces conventions qui devaient s’arrêter en juin 2019 mais elles ont fait l’objet d’un 
avenant pour une 4ème période allant jusqu’au 29 février 2020. Au moment de la signature de la convention 
annuelle de financement d’ALEC en 2019, le Département n’avait pas connaissance de cette prolongation. 

Au titre de l’année 2019, la part correspond aux EPCI s’élève à 0,06 € par habitant soit 7 000 €. 

 
2. Participation aux missions de conseils et d’accompagnement à la maîtrise de l’énergie 
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L’année 2020 est une année de transition pour ALEC 42 qui doit revoir son modèle économique pour continuer 
à assurer le financement des activités de conseils généralistes sur l’énergie (Espace Info Énergie) et de 
l’accompagnement à la rénovation énergétique du parc privé. 

Jusqu’à ce jour, le financement de ces missions était dissocié : 

- les missions de l’Espace Info Énergie étaient notamment financées par des conventions avec 
l’ADEME, et la Région Auvergne Rhône Alpes, ainsi que certaines collectivités volontaires ; 

- l’accompagnement à la rénovation énergétique par l’ADEME à travers 4 conventions 
présentées précédemment ainsi que la contribution des collectivités à hauteur  
de 0,17 €/habitant. 

Les nouvelles modalités de financement annoncées par le Gouvernement fin 2019, dans le cadre d’un 
programme des Certificats d’Économie d’Énergie intitulé Service d’Accompagnement à la Rénovation 
Énergétique (SARE) impose un modèle intégré allant du conseil à l’accompagnement : le Service Public de la 
Performance Énergétique de l’Habitat tel que demandé dans la Loi pour la Transition Énergétique et pour la 
Croissance Verte du 17 août 2015.  

Ce nouveau financement remplacera la participation historique de l’ADEME et devrait être opérationnel au 1er 
janvier 2021. Il financera ALEC 42 en complément de la part apportée par la Région Auvergne Rhône Alpes et 
les collectivités locales. 

Dès 2020, la participation des EPCI au financement d’ALEC 42 s’élève à 0,70 € par habitant. La participation du 
Département au titre de l’année 2020 reste forfaitaire et s’élève à 130 000 €. 

 
Au titre de l’année 2020, le montant total de la subvention à l’ALEC 42 s’élève donc à 137 000 €. 
 

Article 2 - Communication 

Les supports de communication réalisés pour informer le public sur les activités d’ALEC 42, ainsi que les 
publications ou la production de documents écrits ou audiovisuels doivent obligatoirement mentionner la 
participation et le logo du Département de la Loire. 

Article 3 - Dispositions financières 

Le montant de la participation financière du Département au titre de l’année 2020 est fixé à 137 000 euros.  
 
Les modalités de versement sont les suivantes : 
 
- 50 % à la notification de la convention,  
- 50 % à la validation du compte-rendu des actions. 
 
Le comptable assignataire des paiements est : 
 
 

Monsieur le Payeur départemental, 
2 Avenue Grüner 

42000 Saint-Étienne 
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Article 4 - Suivi des missions subventionnées 
 
Les parties sont tenues à une concertation régulière pendant toute la durée de la convention. 

Article 5 -  Durée de la convention 

 
La présente convention prend ses effets à compter de sa notification, pour une durée de 1 an.  

Article 6 - Contrôle des fonds alloués (Art. 1611-4 CGCT) 

 
ALEC 42 est tenue de fournir au Département, une copie certifiée de ses budgets et comptes de l’exercice 
écoulé, ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats des activités subventionnées. 
 
Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, ALEC 42 doit produire un compte-rendu financier 
qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention, dans les conditions prévues par 
l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte-rendu financier prévu par l’article 10 alinéa 4 de la loi du 12 avril 
2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
 
Article 7 - Nomination du commissaire aux comptes (article L612-4 du code de commerce) 

 
ALEC 42 doit établir chaque année un bilan, un compte de résultat et une annexe. 
 
Au besoin, elle s’engage à se soumettre à l’obligation de nommer au moins un commissaire aux comptes et un 
suppléant et à assurer la publicité de ses comptes annuels et du rapport du commissaire aux comptes. 
 
Article 8 - Cadre pour les échanges numériques de données :  

 
Dans le cadre de la présente convention, ALEC 42 s’engage à fournir au Département l’ensemble des données 
géo-référencées au format « .TAB » (MapInfo). Conformément au décret du 3 mars 2006 (N°2006-272), les 
données devront être transmises dans le système de référence géodésique RGF93 et c’est la projection Lambert 
93 qui devra être utilisée. Les tables seront adressées avec leurs métadonnées (Directive 2007/2/CE INSPIRE). 
 
La fourniture de ces données s’inscrira dans la réalisation des objectifs de la présente convention et sera 
formalisée, si besoin, dans une convention technique particulière entre signataires. 
 
Article 9 - Interdiction de reversement de la subvention allouée  
 
La subvention est attribuée à ALEC 42, qui ne pourra reverser à un tout autre organisme tout ou partie des 
fonds alloués. 
 
Article 10 - Dénonciation 
 
Le Département se réserve la faculté de dénoncer la présente convention, à tout moment, pour tout motif 
d’intérêt général, après un préavis de 3 mois par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Dans ce cas, un reversement égal au montant inutilisé de la subvention sera exigible par le Département. 
 
Article 11 - Résiliation 
 
Le Département se réserve la faculté de résilier la présente convention si ALEC 42 ne remplit pas ses obligations, 
après une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
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Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la résiliation prendra effet à l’expiration 
du délai. La lettre de résiliation, constatant le non-respect de l’obligation, sera adressée à ALEC 42 par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 
Si la subvention n’a pas été utilisée ou si elle a été utilisée à d’autres fins que celles prévues à la présente 
convention, un reversement égal au montant inutilisé ou irrégulièrement utilisé sera exigible par le 
Département. 
 
Article 12 - Règlement des différends 
 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les parties s’engagent 
à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige. 
 
En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon. 
 
Fait à Saint-Étienne, le                                                           2020 
 
 
 

Pour le Département de la Loire, Pour ALEC 42, 

Cachet et signature      Cachet et signature 
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ALEC 2020- PROGRAMME   

Axe de travail Budget 
Co-financement 

Département 

VOLET PRECARITE ENERGETIQUE DANS L’HABITAT : MISE EN 
ŒUVRE DE LA PLATEFORME LIGÉRIENNE DE LA RÉNOVATION 

ÉNERGÉTIQUE  
266 000 € 137 000 € 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Finances
 
Nos Réf :
AR-2020-04-142

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT OCTROI D'UNE GARANTIE D'EMPRUNTS
SOLLICITÉE PAR BÂTIR ET LOGER POUR LA RÉHABILITATION DE 6
LOGEMENTS À SAINT-ANDRÉ-LE-PUY (RUE DU PONT - LE TILLAC)

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 12 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332829-AR-1-1
 
VU
 
- la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment

son article 11,
 
- l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des

institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,

 
- la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
- les articles L.3211-1, L.3231-4 et L.3231-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
- l’article 2298 du Code civil,
 
- la délibération de l'Assemblée départementale du 14 février 2020 relative aux modalités de garanties

d’emprunts,
 
- le contrat de prêt n° 109549 signé entre l’emprunteur Bâtir et Loger, et la Banque des Territoires (groupe

Caisse des Dépôts et Consignations) joint en annexe 1 au présent arrêté,
 
CONSIDERANT
 
La demande formulée par Bâtir et Loger tendant à obtenir la garantie du Département pour des emprunts
destinés à financer la construction de 6 logements situés rue du Pont (Le Tillac) à Saint-André-le-Puy
(Canton de Andrézieux-Bouthéon),
 
 

ARRETE
 
Article 1er :
 
Le Département accorde sa garantie à hauteur de 67 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant
total de 607 051 € souscrit par Bâtir et Loger auprès de la Banque des Territoires (groupe Caisse des
Dépôts et Consignations) pour l’opération de construction de 6 logements situés rue du Pont (Le Tillac)
à Saint-André-le-Puy dans les conditions décrites au contrat de prêt n°109549 constitué de 4 lignes de
prêts. Ledit contrat est joint en annexe 1 et fait partie intégrante du présent arrêté.
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Article 2 :
 
Dans le cadre de cette garantie, le Département approuve le projet de convention établi avec Bâtir et
Loger et joint en annexe 2 du présent arrêté.
 
Article 3 :
 
La garantie est apportée aux conditions suivantes :
 
- la garantie du Département est accordée pour la durée totale des prêts et jusqu’au complet

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité,

- sur notification de l’impayé par lettre simple du prêteur, le Département s’engage dans les meilleurs
délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement,

- le Département s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges des prêts.

 
Article 4 :
 
Le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433
LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.
 
Article 5 :
 
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 9 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Copie(s) adressée(s) à :
 

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Directeur général des services du Département,
- Recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1 

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr 

    Annexe 2 
 

 
                    PROJET DE CONVENTION 
 
ENTRE : 
 

Le Département de la Loire, représenté par son Président, Georges ZIEGLER, dûment habilité par décision 
arreté AR-2020-04-142 rendu exécutoire par voie d’affichage le ***, d'une part, 
 
et l’organisme Bâtir et Loger dont le siège est à Saint Etienne, 15 rue de Bérard représenté par Monsieur 
Christian COSTE, Directeur, d’autre part, 
 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
Article 1er : Le Département garantit à hauteur de 67 %, le remboursement du prêt PLAI n°109549-5362146 
d'un montant de 127 973 €, du prêt PLAI FONCIER n° 109549-5362147 d’un montant de 70 644 €, du prêt 
PLUS n°109549-5362144 d’un montant de 247 157 €, et du prêt PLUS FONCIER n°109549-5362145 d’un 
montant de 161 277 € que Bâtir et Loger se propose de contracter auprès de la Banque des territoires (groupe 
CDC) pour le financement de la construction de 6 logements situés rue du Pont (Le Tillac) - 
Saint-André-le-Puy. 
 
Article 2 : À cet effet, le Département s'engage à créer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 
 
Article 3 : Les sommes éventuellement versées par le Département pour l'objet indiqué constitueront une 
avance remboursable par l'organisme. Les disponibilités de ce dernier seront affectées par priorité au 
paiement des annuités des emprunts, le Département ne pouvant exiger un remboursement quelconque total 
ou partiel de ces avances qu'après libération chaque année par l'organisme des charges financières lui 
incombant du fait des emprunts à la Banque des territoires (groupe CDC).  
 
Article 4 : Pour la garantie des sommes qu'il aurait avancées, le Département sera, s'il en exprime la 
demande, subrogé dans les droits de l'organisme en ce qui concerne les hypothèques que celui-ci aurait 
prises sur les biens de ses emprunteurs défaillants ; les frais de cette subrogation seront à la charge de 
l'organisme. 
 
Article 5 : En application de l'article R 431-60 du Code de la Construction et de l'Habitation, le Département 
fera procéder aux vérifications des opérations et écritures de l'organisme par des agents désignés à cet effet. 
 
Ce dernier devra produire, une fois par an, au Département, le projet de budget, le procès-verbal de la réunion 
du Conseil d'Administration, le bilan annuel et le compte de résultat ainsi que tous documents jugés utiles. 
 
Article 6 : La présente convention produira ses effets à compter de sa notification aux parties jusqu’à complet 
remboursement des prêts en cause. 
 
Article 7 : Tout litige né de l’application ou de l’interprétation de la présente convention sera soumis au 
Tribunal Administratif de Lyon. 
 
  Fait à Saint-Etienne, le 

 
Pour Bâtir et Loger Pour le Département 
Le Directeur, Le Président 
 
 

 
Pôle Ressources 

 
Direction des Finances 
 

53



  
 

Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Finances
 
Nos Réf :
AR-2020-04-143

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT OCTROI D'UNE GARANTIE D'EMPRUNTS
SOLLICITÉE PAR BÂTIR ET LOGER POUR LA CONSTRUCTION

DE 2 LOGEMENTS À FRAISSES (1 RUE PAUL LANGEVIN)
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 12 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332833-AR-1-1
 
VU :
 
- la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment

son article 11,
 
- l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des

institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,

 
- la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
- les articles L.3211-1, L.3231-4 et L.3231-4-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
- l’article 2298 du Code civil,
 
- la délibération de l'Assemblée départementale du 14 février 2020 relative aux modalités de garanties

d’emprunts,
 
- le contrat de prêt n° 109775 signé entre l’emprunteur Bâtir et Loger, et la Banque des Territoires (groupe

Caisse des Dépôts et Consignations) joint en annexe 1 au présent arrêté.
 
CONSIDERANT :
 
La demande formulée par Bâtir et Loger tendant à obtenir la garantie du Département pour des emprunts
destinés à financer la construction de 2 logements situés 1 rue Paul Langevin à Fraisses (Canton de
Firminy).
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
 
Le Département accorde sa garantie à hauteur de 63 % pour le remboursement d’un prêt d’un montant
total de 176 724€ souscrit par Bâtir et Loger auprès de la Banque des Territoires (groupe Caisse des
Dépôts et Consignations) pour l’opération de construction de 2 logements situés 1 rue Paul Langevin à
Fraisses dans les conditions décrites au contrat de prêt n°109775 constitué de 4 lignes de prêts. Ledit
contrat est joint en annexe 1 et fait partie intégrante du présent arrêté.
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Article 2 :
 
Dans le cadre de cette garantie, le Département approuve le projet de convention établi avec Bâtir et
Loger et joint en annexe 2 du présent arrêté.
 
Article 3 :
 
La garantie est apportée aux conditions suivantes :
 
- la garantie du Département est accordée pour la durée totale des prêts et jusqu’au complet

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité,

- sur notification de l’impayé par lettre simple du prêteur, le Département s’engage dans les meilleurs
délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et
sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement,

- le Département s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges des prêts.

 
Article 4 :
 
Le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433
LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.
 
Article 5 :
 
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 9 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSÉE(S) À :
 

- M. le Directeur général des services du Département,
- M. le Préfet (contrôle de légalité),
- Recueil des actes administratifs
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1 

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr 

    Annexe 2 
 

 
                    PROJET DE CONVENTION 
 
ENTRE : 
 

Le Département de la Loire, représenté par son Président, Georges ZIEGLER, dûment habilité par arrêté 
AR-2020-04-143 rendu exécutoire par voie d’affichage à la date du ***, d'une part, 
 
et l’organisme Bâtir et Loger dont le siège est à Saint Etienne, 15 rue de Bérard représenté par Monsieur 
Christian COSTE, Directeur, d’autre part, 
 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
Article 1er : Le Département garantit à hauteur de 63 %, le remboursement du prêt PLAI n°109775-5356573 
d'un montant de 43 067 €, du prêt PLAI FONCIER n° 109775-5356572 d’un montant de 24 093 €, du prêt 
PLUS n°109775-5356575 d’un montant de 67 437 €, et du prêt PLUS FONCIER n°109775-5356574 d’un 
montant de 42 127 € que Bâtir et Loger se propose de contracter auprès de la Banque des territoires (groupe 
CDC) pour le financement de la construction de 2 logements situés 1 rue Paul Langevin - Fraisses. 
 
Article 2 : À cet effet, le Département s'engage à créer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 
 
Article 3 : Les sommes éventuellement versées par le Département pour l'objet indiqué constitueront une 
avance remboursable par l'organisme. Les disponibilités de ce dernier seront affectées par priorité au 
paiement des annuités des emprunts, le Département ne pouvant exiger un remboursement quelconque total 
ou partiel de ces avances qu'après libération chaque année par l'organisme des charges financières lui 
incombant du fait des emprunts à la Banque des territoires (groupe CDC).  
 
Article 4 : Pour la garantie des sommes qu'il aurait avancées, le Département sera, s'il en exprime la 
demande, subrogé dans les droits de l'organisme en ce qui concerne les hypothèques que celui-ci aurait 
prises sur les biens de ses emprunteurs défaillants ; les frais de cette subrogation seront à la charge de 
l'organisme. 
 
Article 5 : En application de l'article R 431-60 du Code de la Construction et de l'Habitation, le Département 
fera procéder aux vérifications des opérations et écritures de l'organisme par des agents désignés à cet effet. 
 
Ce dernier devra produire, une fois par an, au Département, le projet de budget, le procès-verbal de la réunion 
du Conseil d'Administration, le bilan annuel et le compte de résultat ainsi que tous documents jugés utiles. 
 
Article 6 : La présente convention produira ses effets à compter de sa notification aux parties jusqu’à complet 
remboursement des prêts en cause. 
 
Article 7 : Tout litige né de l’application ou de l’interprétation de la présente convention sera soumis au 
Tribunal Administratif de Lyon. 
 
  Fait à Saint-Etienne, le 

 
Pour Bâtir et Loger Pour le Département 
Le Directeur, Le Président 
 
 

 
Pôle Ressources 

 
Direction des Finances 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Finances
 
Nos Réf :
AR-2020-04-159

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT OCTROI D'UNE GARANTIE D'EMPRUNTS
SOLLICITÉE PAR BÂTIR ET LOGER POUR LA CONSTRUCTION

DE 6 LOGEMENTS À CHEVRIÈRES (LE BOURG)
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 30 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-333836-AR-1-1
 
VU
 
- la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment

son article 11,
 
- l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des

institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,

 
- la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
- les articles L.3211-1, L.3231-4 et L.3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales,
 
- l’article 2298 du Code civil,
 
- la délibération de l'Assemblée départementale du 14 février 2020 relative aux modalités de garanties

d’emprunts,
 
- le contrat de prêt n° 109776 signé entre l’emprunteur Bâtir et Loger et la Banque des Territoires (groupe

Caisse des Dépôts et Consignations) joint en annexe 1 au présent arrêté,
 
CONSIDERANT
 
La demande formulée par Bâtir et Loger tendant à obtenir la garantie du Département pour des emprunts
destinés à financer la construction de 6 logements situés “Le Bourg” à Chevrières (Canton de Feurs).
 
 

ARRETE
 
Article 1 : le Département accorde sa garantie à hauteur de 83 % pour le remboursement d’un prêt
d’un montant total de 505 080 € souscrit par Bâtir et Loger auprès de la Banque des Territoires (groupe
Caisse des Dépôts et Consignations) pour l’opération d’acquisition et d’amélioration de 6 logements
situés « Le Bourg » à Chevrières dans les conditions décrites au contrat de prêt n° 109776 constitué de
4 lignes de prêts. Ledit contrat est joint en annexe 1 et fait partie intégrante du présent arrêté.
 
Article 2 : dans le cadre de cette garantie, le Département approuve le projet de convention établi avec
Bâtir et Loger et joint en annexe 2 du présent arrêté.
 
Article 3 : la garantie est apportée aux conditions suivantes :
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- la garantie du Département est accordée pour la durée totale des prêts et jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur
dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité,
- sur notification de l’impayé par lettre simple du prêteur, le Département s’engage dans les meilleurs
délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement,
- le Département s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges des prêts.
 
Article 4 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 5 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 29 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Copie(s) adressée(s) à :
 
- M. le Directeur général des services du Département,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Recueil des actes administratifs.
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    Annexe 2 
 

 
                    PROJET DE CONVENTION 
 
ENTRE : 
 

Le Département de la Loire, représenté par son Président, Georges ZIEGLER, dûment habilité par l’arrêté 
AR-2020-04-159 rendu exécutoire par voie d’affichage le *** , d'une part, 
 
Et l’organisme Bâtir et Loger dont le siège est à Saint Etienne, 15 rue de Bérard représenté par Monsieur 
Christian COSTE, Directeur, d’autre part, 
 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
Article 1er : Le Département garantit à hauteur de 83 %, le remboursement du prêt PLAI n°109776-5356271 
d'un montant de 105 032 €, du prêt PLAI FONCIER n° 109776-5356270 d’un montant de 49 577 €, du prêt 
PLUS n°109776-5356273 d’un montant de 230 556 €, et du prêt PLUS FONCIER n°109776-5356272 d’un 
montant de 119 915 € que Bâtir et Loger se propose de contracter auprès de la Banque des territoires (groupe 
CDC) pour le financement de la construction de 6 logements situés Le Bourg à Chevrières. 
 
Article 2 : À cet effet, le Département s'engage à créer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 
 
Article 3 : Les sommes éventuellement versées par le Département pour l'objet indiqué constitueront une 
avance remboursable par l'organisme. Les disponibilités de ce dernier seront affectées par priorité au 
paiement des annuités des emprunts, le Département ne pouvant exiger un remboursement quelconque total 
ou partiel de ces avances qu'après libération chaque année par l'organisme des charges financières lui 
incombant du fait des emprunts à la Banque des territoires (groupe CDC).  
 
Article 4 : Pour la garantie des sommes qu'il aurait avancées, le Département sera, s'il en exprime la 
demande, subrogé dans les droits de l'organisme en ce qui concerne les hypothèques que celui-ci aurait 
prises sur les biens de ses emprunteurs défaillants ; les frais de cette subrogation seront à la charge de 
l'organisme. 
 
Article 5 : En application de l'article R 431-60 du Code de la Construction et de l'Habitation, le Département 
fera procéder aux vérifications des opérations et écritures de l'organisme par des agents désignés à cet effet. 
 
Ce dernier devra produire, une fois par an, au Département, le projet de budget, le procès-verbal de la réunion 
du Conseil d'Administration, le bilan annuel et le compte de résultat ainsi que tous documents jugés utiles. 
 
Article 6 : La présente convention produira ses effets à compter de sa notification aux parties jusqu’à complet 
remboursement des prêts en cause. 
 
Article 7 : Tout litige né de l’application ou de l’interprétation de la présente convention sera soumis au 
Tribunal Administratif de Lyon. 
 
  Fait à Saint-Etienne, le 

 
Pour Bâtir et Loger Pour le Département 
Le Directeur, Le Président 
 
 

 
Pôle Ressources 

 
Direction des Finances 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Finances
 
Nos Réf :
AR-2020-04-160

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT OCTROI D'UNE GARANTIE D'EMPRUNTS
SOLLICITÉE PAR BÂTIR ET LOGER POUR L'ACQUISITION ET

L'AMÉLIORATION DE 2 LOGEMENTS À CHEVRIÈRES (LE BOURG)
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 30 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-333839-AR-1-1
 
VU
 
- la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment

son article 11,
 
- l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des

institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,

 
- la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
- les articles L.3211-1, L.3231-4 et L.3231-4-1 du Code général des collectivités territoriales,
 
- l’article 2298 du Code civil,
 
- la délibération de l'Assemblée départementale du 14 février 2020 relative aux modalités de garanties

d’emprunts,
 
- le contrat de prêt n° 109777 signé entre l’emprunteur Bâtir et Loger, et la Banque des Territoires (groupe

Caisse des Dépôts et Consignations) joint en annexe 1 au présent arrêté.
 
CONSIDERANT
 
La demande formulée par Bâtir et Loger tendant à obtenir la garantie du Département pour des emprunts
destinés à financer l’acquisition et l’amélioration de 2 logements situés “Le Bourg” à Chevrières (Canton
de Feurs).
 
 

ARRETE
 
Article 1 : le Département accorde sa garantie à hauteur de 83 % pour le remboursement d’un prêt
d’un montant total de 129 891 € souscrit par Bâtir et Loger auprès de la Banque des Territoires (groupe
Caisse des Dépôts et Consignations) pour l’opération d’acquisition et d’amélioration de 2 logements
situés « Le Bourg » à Chevrières dans les conditions décrites au contrat de prêt n° 109777 constitué de
4 lignes de prêts. Ledit contrat est joint en annexe 1 et fait partie intégrante du présent arrêté.
 
Article 2 : dans le cadre de cette garantie, le Département approuve le projet de convention établi avec
Bâtir et Loger et joint en annexe 2 du présent arrêté.
 
Article 3 : la garantie est apportée aux conditions suivantes :106
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- la garantie du Département est accordée pour la durée totale des prêts et jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’emprunteur
dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité,
- sur notification de l’impayé par lettre simple du prêteur, le Département s’engage dans les meilleurs
délais à se substituer à l’emprunteur pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans
jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement,
- le Département s’engage pendant toute la durée des prêts à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes pour couvrir les charges des prêts.
 
Article 4 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 5 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 29 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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Copie(s) adressée(s) à :
 
- M. le Directeur général des services du Département,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Recueil des actes administratifs.
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    Annexe 2 
 

 
                   PROJET DE CONVENTION 
 
ENTRE : 
 

Le Département de la Loire, représenté par son Président, Georges ZIEGLER, dûment habilité par l’arrêté 
AR-2020-04-160 rendu exécutoire par voie d’affichage le ***, d'une part, 
 
Et l’organisme Bâtir et Loger dont le siège est à Saint Etienne, 15 rue de Bérard représenté par Monsieur 
Christian COSTE, Directeur, d’autre part, 
 

IL A ETE CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 
 
Article 1er : Le Département garantit à hauteur de 83 %, le remboursement du prêt PLAI n°109777-5356283 
d'un montant de 53 357 €, du prêt PLAI FONCIER n° 109777-5356282 d’un montant de 14 575 €, du prêt 
PLUS n°109777-5356285 d’un montant de 47 156 €, et du prêt PLUS FONCIER n°109777-5356284 d’un 
montant de 14 803 € que Bâtir et Loger se propose de contracter auprès de la Banque des territoires (groupe 
CDC) pour le financement de l'acquisition et de l’amélioration de 2 logements situés Le Bourg à Chevrières. 
 
Article 2 : À cet effet, le Département s'engage à créer, en cas de besoin, des ressources suffisantes pour 
couvrir les charges des emprunts. 
 
Article 3 : Les sommes éventuellement versées par le Département pour l'objet indiqué constitueront une 
avance remboursable par l'organisme. Les disponibilités de ce dernier seront affectées par priorité au 
paiement des annuités des emprunts, le Département ne pouvant exiger un remboursement quelconque total 
ou partiel de ces avances qu'après libération chaque année par l'organisme des charges financières lui 
incombant du fait des emprunts à la Banque des territoires (groupe CDC).  
 
Article 4 : Pour la garantie des sommes qu'il aurait avancées, le Département sera, s'il en exprime la 
demande, subrogé dans les droits de l'organisme en ce qui concerne les hypothèques que celui-ci aurait 
prises sur les biens de ses emprunteurs défaillants ; les frais de cette subrogation seront à la charge de 
l'organisme. 
 
Article 5 : En application de l'article R 431-60 du Code de la Construction et de l'Habitation, le Département 
fera procéder aux vérifications des opérations et écritures de l'organisme par des agents désignés à cet effet. 
 
Ce dernier devra produire, une fois par an, au Département, le projet de budget, le procès-verbal de la réunion 
du Conseil d'Administration, le bilan annuel et le compte de résultat ainsi que tous documents jugés utiles. 
 
Article 6 : La présente convention produira ses effets à compter de sa notification aux parties jusqu’à complet 
remboursement des prêts en cause. 
 
Article 7 : Tout litige né de l’application ou de l’interprétation de la présente convention sera soumis au 
Tribunal Administratif de Lyon. 
 
  Fait à Saint-Etienne, le 

 
Pour Bâtir et Loger Pour le Département 
Le Directeur, Le Président 
 
 

 
Pôle Ressources 

 
Direction des Finances 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1
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Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2020-04-127

 
 
 
 

INDEMNISATION DU SINISTRE SURVENU LE 3 FÉVRIER 2020 DANS
L'ENCEINTE DU COLLÈGE "ROBERT SCHUMAN" À NOIRETABLE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 8 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332489-AR-1-1
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 7 (indemnités
de sinistres)
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire afin d’accepter les indemnités de sinistre afférentes aux contrats d’assurance
dans la limite de 20 000 €.
 
CONSIDERANT
 
La proposition d’’indemnisation présentée par la compagnie GROUPAMA RHONE-ALPES AUVERGNE.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 OBJET
 
Le Département de la Loire accepte l’indemnité de sinistre fixée à 622,20 TTC par la compagnie
GROUPAMA RHONE-ALPES AUVERGNE, assureur de M. MARCELLIER, parent d’un élève scolarisé
dans le collège « Robert SCHUMAN » à NOIRETABLE, lequel a accidentellement endommagé un
luminaire extérieur  le 3 février 2020 en jouant au football.
 
Cette indemnisation correspond au coût de réparation du luminaire.
 
 
ARTICLE 2 PUBLICATION
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs.
 
 
ARTICLE 3 VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication
auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
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ARTICLE 4 EXÉCUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à Monsieur le Payeur départemental et publié au recueil des
actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 8 juin 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice :
 

Catherine PROST
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

 
- GROUPEMENT ADH - Assureur
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental,
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Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2020-04-128

 
 
 
 

INDEMNISATION DES DOMMAGES OCCASIONNÉS LE 20 AOÛT 2019 AU PORTAIL
DU PRIEURÉ DE POMMIERS-EN-FOREZ PAR LE TRACTEUR DE L'EARL VIALLON

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 8 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332495-AR-1-1
 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 7 (indemnités
de sinistres)
 
Vu la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire afin d’accepter les indemnités de sinistre afférentes aux contrats d’assurance
dans la limite de 20 000 €.
 
CONSIDERANT
 
La proposition d’’indemnisation présentée par la compagnie GAN ASSURANCES, assureur de l’EARL
VIALLON, en accord avec l’expert chargé de procéder au chiffrage contradictoire des dommages.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 OBJET
 
Le Département de la Loire accepte l’indemnité de sinistre fixée à 2 088,05 TTC par la compagnie GAN
ASSURANCES, assureur de la EARL VIALLON qui a endommagé avec son tracteur le portail du prieuré
de POMMIERS-EN-FOREZ le 20 août 2019,
 
Cette indemnisation correspond au coût de réparation du portail.
 
 
ARTICLE 2 PUBLICATION
 
Le présent arrêté sera inséré au recueil des actes administratifs.
 
 
ARTICLE 3 VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa publication
auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
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ARTICLE 4 EXÉCUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à Monsieur le Payeur départemental et publié au recueil des
actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 8 juin 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice :
 

Catherine PROST
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- GRAS SAVOYE RHONE-ALPES AUVERGNE
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental
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Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2020-04-133

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT CONCLUSION D'AVENANTS À DES MARCHÉS PUBLICS
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 12 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332700-AR-1-1
 
Vu la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,
 
VU les articles L 3211-1 et L 3221-11 du Code général des collectivités territoriales,
 
VU les articles L2120-1, L2123-1, R2123-1 1°, R2123-4 et R2123-5, R 2194-2 et R 2194-3 du code de
la commande publique ;
 
VU la Commission des marchés du 2 décembre 2019.
 
CONSIDERANT
 
Dans le contexte de crise sanitaire, la nécessité de faire aboutir les dossiers de la commande
publique nécessaires au bon fonctionnement du Département et de ses services publics, en ratifiant les
procédures relevant habituellement de la Commission permanente du Conseil départemental ;
 
SYNTHESE DU CONTEXTE
 
L’opération « construction d’un nouveau centre d’entretien et d’exploitation à Violay » a été lancée en
procédure adaptée.
 
En cours de chantier, des ajustements de travaux sont nécessaires entraînant la passation d’avenants,
à savoir :
 
- Lot 1 – Terrassement - VRD
 
Le marché n° 2019-0783 a été attribué à l'entreprise THINON, pour un montant de 182 384,17 € HT.
 
L’avenant n°1 a pour objet les travaux supplémentaires suivants :
 
. Création d’un enrochement en amont de parcelle avec mise en place de drain haut et bas pour permettre

de maintenir le talus (travaux supplémentaires dus à la découverte d’une source d’eau) ;
 
. Modification d'une sous couche de plateforme voirie (travaux supplémentaires à la demande de la

Maîtrise d’ouvrage pour calibrer la voirie au passage des camions) ;
 
. Modifications des linéaires des réseaux d’eaux pluviales ;146
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. Moins-value pour le passage d’une cuve de rétention d’eaux pluviales de 30 m3 à 10 m3 ;
 
. Suppression du Grave Bitume (la prestation était prévue dans les accords-cadres du Département

mais n'a pas été enlevée du présent marché lors de la consultation).
 
Le montant de l’avenant n°1 s’élève à 6 005,14 € HT, soit une augmentation de 3,29 % du montant du
marché initial. Le montant du marché modifié est de 188 389,31 € HT.
 
Lot 2 – Gros œuvre
 
Le marché n°2019-0787 a été attribué à l’entreprise CARBON LAMBERT, pour un montant de 247 000 €.
 
Des ajustements de travaux font l’objet d’un avenant n°1 :
 
. Augmentation des fouilles compte tenu d'un aléa sur la nature du sol sous le bâtiment B

(+ 8 085,00 euros) : travaux supplémentaires dus à la composition du sol. Les fondations doivent être
plus profondes pour ce bâtiment ;

 
. Reprise de la tête de mur en béton armé au-dessus du radier de la rampe de l’aire de lavage

(+ 7 494,50 euros) : travaux supplémentaires pour tenir le talus en limite de la rampe. Prestation définie
suite aux terrassements ;

 
. Pose de pré scellements (+ 240,00 euros) : travaux supplémentaires pour la pose de la charpente :

mise au point entre les entreprises nécessaires pour la réalisation de la pose de la charpente.
 
. Moins-value sur le terrassement de la couche de forme sous les bâtiments A et B (- 15 102 euros) :

prestation supprimée car prévue au lot 1.
 
Le montant de cet avenant n°1 s’élève à 717,50 € HT, soit une augmentation de 0,29 % du montant du
marché initial. Ainsi, le montant du marché modifié est de 247 717,50 € HT.
 
Pour cette opération, le montant total des avenants s’élève à 6 722,64 € HT ce qui représente une
augmentation de 0,84 % du montant initial des travaux (799 742,90 € HT). Le nouveau montant des
travaux est de 806 465,54 € HT.
 
Ainsi, les incidences financières, compatibles avec les autorisations de programme votées s’élèvent à
6 722,64 € HT pour l’opération « STD Est Roannais/CD2E de Violay », et seront imputées au chapitre 23.
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
 
- approuve la passation des avenants précités
 
- décide de signer ces avenants.
 
Article 2 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69003 LYON, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.
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Article 3 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 12 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Directeur général des services,
- Mme la Directrice générale adjointe du Pôle Ressources,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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d'une part :

d'autre part :

MAITRE D’OUVRAGE

MAITRE D’ŒUVRE

TITULAIRE DU MARCHE

MARCHE N°

LOT

T.V.A. 20 % € T.T.C.

            36 476,83                218 861,00   

Soit, par rapport au marché originel, une augmentation de :

1 201,03                              7 206,17   

              1 201,03                    7 206,17   

MONTANT DU MARCHE AVEC L' AVENANT N° 1                 188 389,31               37 677,86                226 067,17   

PRIX VALEUR DEVIS 6 005,14                   

MONTANT DU MARCHE ORIGINEL                 182 384,17   

MONTANT DE L'AVENANT N ° 1                     6 005,14   

OPERATION :

DEPARTEMENT DE LA LOIRE

Direction des Bâtiments et des Moyens Généraux

1 - Terrassement - VRD

€ H.T.

service Travaux - cellule marchés publics

2 rue Charles de Gaulle

représenté par Monsieur le Président 

dûment habilité par l'ordonnance 2020-391 du 01/04/2020

262 CHEMIN DU LAVOIR

42300 VILLEREST

42022 SAINT-ETIENNE Cedex 1

2 rue Charles de Gaulle

SAS THINON

AVENANT N°1 AU MARCHE 2019- 0783

ci-après désigné « le Maître d’Ouvrage »

Parties contractantes :

DEPARTEMENT DE LA LOIRE

DEPARTEMENT DE LA LOIRE

Direction des Bâtiments et des Moyens Généraux

42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 1

Groupement AARCH GROUP / GBA & CO / GBA ENERGIE / Ingéniérie Construction

1 Rue Elisée Reclus

42000 Saint-Etienne

Construction d'un nouveau centre technique d'entretien et d'exploitation à Violay

SAS THINON

2019-0783

3,29%
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ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

          182 384,17   € HT

Montant  H.T.  de l’avenant  n° 1 6 005,14              € HT

188 389,31         € HT

ARTICLE 4

ARTICLE 5

le 

Le Président du Département de la Loire,

SAS THINON

Le montant des travaux prévu dans l'Acte d'Engagement est annulé et remplacé par le montant suivant :

Montant du marché initial HT : 

Toutes les clauses générales du marché initial demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions

contenues  dans l'avenant  n° 1, lesquelles  prévalent  en  cas de contestation.

Montant H.T. du marché après avenant n° 1

Le titulaire renonce à tout recours ultérieur au Comité Consultatif de Règlement amiable,  ainsi qu'à toute action contentieuse, pour 

tout fait antérieur à la signature de l'avenant  n° 1.

Fait à SAINT-ETIENNE,

Le titulaire du Marché,

Cet avenant n° 1 a pour objet : 

. création d’un enrochement en amont de parcelle avec mise en place de drain haut et bas pour permettre de maintenir le talus

(travaux supplémentaires dus à la découverte d’une source d’eau) ;

. modification d'une sous couche de plateforme voirie (travaux supplémentaires à la demande de la Maîtrise d’ouvrage pour calibrer

la voirie au passage des camions, qui n'avait pas été prévu) ;

. Ressuivi des linéaires des réseaux Eaux Pluviales (travaux supplémentaires dus à des imprécisions dans plans MOE et CCTP-DPGF) ;

. Moins-value pour passage d’une cuve de rétention Eaux Pluviales de 30 M3 à 10 M3 (travaux en moins value car le besoin était

surdimentionné ;

. Suppression article 5.2.1 Grave Bitume (la prestation était prévue dans les accords-cadres du Département mais n'a pas été enlevée

du présent marché lors de la consultation).

Le Marché dont la désignation est mentionnée ci-avant est modifié dans les conditions fixées aux articles suivants.

151



d'une part :

d'autre part :

MAITRE D’OUVRAGE

MAITRE D’ŒUVRE

TITULAIRE DU MARCHE

MARCHE N°

LOT

T.V.A. 20 % € T.T.C.

            49 400,00                296 400,00   

Soit, par rapport au marché originel, une augmentation de :

143,50                                      861,00   

                  143,50                        861,00   

MONTANT DU MARCHE AVEC L' AVENANT N° 1                 247 717,50               49 543,50                297 261,00   

PRIX VALEUR DEVIS 717,50                      

MONTANT DU MARCHE ORIGINEL                 247 000,00   

MONTANT DE L'AVENANT N ° 1                        717,50   

OPERATION :

DEPARTEMENT DE LA LOIRE

Direction des Bâtiments et des Moyens Généraux

2 - Gros œuvre

€ H.T.

service Travaux - cellule marchés publics

2 rue Charles de Gaulle

représenté par Monsieur le Président 

dûment habilité par l'ordonnance 2020-391 du 01/04/2020

CARBON LAMBERT

ZI DE CHANLAT

42022 SAINT-ETIENNE Cedex 1

2 rue Charles de Gaulle

CARBON LAMBERT

AVENANT N°1 AU MARCHE 2019- 0787

ci-après désigné « le Maître d’Ouvrage »

Parties contractantes :

DEPARTEMENT DE LA LOIRE

DEPARTEMENT DE LA LOIRE

Direction des Bâtiments et des Moyens Généraux

42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 1

Groupement AARCH GROUP / GBA & CO / GBA ENERGIE / Ingéniérie Construction

1 Rue Elisée Reclus

42000 Saint-Etienne

Construction d'un nouveau centre technique d'entretien et d'exploitation à Violay

CARBON LAMBERT

2019-0787

0,29%
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ARTICLE 1

ARTICLE 2

ARTICLE 3

          247 000,00   € HT

Montant  H.T.  de l’avenant  n° 1 717,50                 € HT

247 717,50         € HT

ARTICLE 4

ARTICLE 5

le 

Le Président du Département de la Loire,

CARBON LAMBERT

Le montant des travaux prévu dans l'Acte d'Engagement est annulé et remplacé par le montant suivant :

Montant du marché initial HT : 

Toutes les clauses générales du marché initial demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions

contenues  dans l'avenant  n° 1, lesquelles  prévalent  en  cas de contestation.

Montant H.T. du marché après avenant n° 1

Le titulaire renonce à tout recours ultérieur au Comité Consultatif de Règlement amiable,  ainsi qu'à toute action contentieuse, pour 

tout fait antérieur à la signature de l'avenant  n° 1.

Fait à SAINT-ETIENNE,

Le titulaire du Marché,

Cet avenant n° 1 a pour objet : 

. une surpronfondeur des fouilles compte tenu d'un aléas sur la nature du sol sous le bâtiment B (+ 8 085,00 euros) : travaux

supplémentaires dus à la composition du sol ; Les fondations doivent être plus profondes pour ce bâtiment ;

. Reprise tête de mur en béton armé au-dessus du radier de la rampe de l’air de lavage (+ 7 494,50 euros) : travaux supplémentaires

pour tenir le talus en limite de la rampe. Prestation définie suite aux terrassements qui ne pouvaient être prévisibles.

. Pose de préscellements (+ 240,00 euros) : Travaux supplémentaires pour la pose de la charpente : mise au point entre les

entreprises nécessaires pour la réalisation de la pose de la charpente.

. Moins-value sur le terrassement couche de forme sous les bâtiments A et B (- 15 102,00) : prestation supprimée car prévue au lot 1

Le Marché dont la désignation est mentionnée ci-avant est modifié dans les conditions fixées aux articles suivants.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2020-04-149

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT CONCLUSION D'UN MARCHÉ PUBLIC-
ACHAT DE DISPOSITIFS DE PROTECTION CONTRE LE COVID 19

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 12 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332998-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11 ;
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 ;
 
VU les articles L3211-1 et L3221-11 du code général des collectivités territoriales,
 
VU les articles L2111-1, L2113-10 et 11, L2151-1, L2151-7, L2120-1, L2122-1 et R2122-1 du code de
la commande publique ;
 
Considérant, dans le contexte de crise sanitaire, la nécessité de faire aboutir les dossiers de
la commande publique nécessaire au bon fonctionnement du Département et de ses services
publics, en ratifiant les procédures relevant habituellement de la Commission permanente du Conseil
départemental ;
 
SYNTHESE DU CONTEXTE
 
L’intervention des agents départementaux dans le cadre de leurs missions nécessite le respect des
gestes barrières et des mesures de protection individuelle. Parmi ces mesures, le port de dispositifs de
protection (masques, charlottes, blouses de protection) est demandé par la médecine du travail et sera
également imposé par les règles nationales.
 
La mise à disposition de ces produits conditionne la reprise de l’activité des différents services
départementaux, notamment sociaux, à compter du début du déconfinement.
 
Dans le contexte actuel, l’achat de dispositifs de protection ne peut se faire qu’en fonction des
opportunités auprès des différents fournisseurs et dans le cadre d’une procédure d’urgence du fait d’une
absence de visibilité, y compris à court terme, sur les approvisionnements et les stocks qui seront
disponibles.
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ARRETE
 
Article 1 :
 
- approuve le marché passé sans publicité ni mise en concurrence préalable du fait de l’urgence

impérieuse, pour l’objet et selon les caractéristiques suivantes :
 

Achat de 155 000 masques chirurgicaux jetables, pour un montant de 71 300 euros HT,
Achat de 70 000 charlottes jetables, pour un montant de 10 500 euros HT,
Achat de 70 000 blouses de protection jetables, pour un montant de 147 000 euros HT.

 
- décide de signer le marché ainsi obtenu avec l’entreprise suivante :
 
NM MEDICAL
12-14 RUE SARAH BERNARDT
CS 730034
92600 ASNIERES SUR SEINE
 
Article 2 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69003 LYON, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.
 
Article 3  M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 12 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
- M. le Directeur général des services,
- Mme la Directrice générale adjointe du Pôle Ressources,
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2020-04-150

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT CONCLUSION D'UN MARCHÉ PUBLIC- ACHAT DE MASQUES
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 12 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-333000-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11 ;
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 ;
 
VU les articles L3211-1 et L3221-11 du code général des collectivités territoriales,
 
VU les articles L2111-1, L2113-10 et 11, L2151-1, L2151-7, L2120-1, L2122-1 et R2122-1 du code de
la commande publique ;
 
Considérant, dans le contexte de crise sanitaire, la nécessité de faire aboutir les dossiers de
la commande publique nécessaires au bon fonctionnement du Département et de ses services
publics, en ratifiant les procédures relevant habituellement de la Commission permanente du Conseil
départemental ;
 
SYNTHESE DU CONTEXTE
 
L’intervention des agents départementaux dans le cadre de leurs missions nécessite le respect des
gestes barrières et des mesures de protection individuelle. Parmi ces mesures, le port de masque est
demandé par la médecine du travail et sera également imposé par les règles nationales.
 
La mise à disposition de ces dispositifs de protection conditionne la reprise de l’activité des différents
services départementaux, à compter du début du déconfinement.
 
Dans le contexte actuel, l’achat de masques ne peut se faire qu’en fonction des opportunités auprès des
différents fournisseurs et dans le cadre d’une procédure d’urgence du fait d’une absence de visibilité, y
compris à court terme, sur les approvisionnements et les stocks qui seront disponibles.
 
 

ARRETE
 
 
Article 1 :
 
- approuve le marché passé sans publicité ni mise en concurrence préalable du fait de l’urgence

impérieuse, pour l’objet et selon les caractéristiques suivantes :
Achat de 190 000 masques textiles lavables 10 fois, certifiés par la Direction générale de l’Armement,
pour un montant de 313 500 euros HT,
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- décide de signer le marché ainsi obtenu avec l’entreprise suivante :
 
SODERTEX
ZAC MONTRAMBERT PIGEOT
RUE REMI MOÏSE
42150 LA RICAMARIE
 
Article 2 : Le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69003 LYON, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.
 
Article 3 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 12 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Directeur général des services,
- Mme la Directrice générale adjointe du Pôle Ressources,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Secrétariat général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2020-04-129

 
 
 
 

CONVENTION POUR LA MISE À DISPOSITION AU PROFIT DU DÉPARTEMENT
DE LA LOIRE DE LOCAUX DU BÂTIMENT DÉNOMMÉ "MAISON DES

SERVICES" SIS : IMPASSE DE LA MAIRIE À SAINT-GENEST-MALIFAUX
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 22 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332530-AR-1-1
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
du Département de la Loire aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses
pour une durée maximum de 9 ans,
 
CONSIDERANT
 
La décision de la Communauté de Communes des Monts du Pilat d’instaurer une Maison des Services
au Public (MDS) à Saint-Genest-Malifaux, au sein d’un bâtiment mis à la disposition par la commune à
la Communauté de Communes des Monts du Pilat.
 
Le déménagement des services départementaux Pôle Vie Social, PMI, Loire Autonomie, Direction de
l’Insertion et de l’Emploi) occupant initialement les locaux de la commune de Saint-Genest-Malifaux, au
sein de la Maison des Services davantage adaptée à leurs besoins.
 
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Les locaux occupés par les services départementaux au sein de la mairie de Saint-Genest-Malifaux
n’étant plus adaptés aux missions relevant de la Collectivité, et afin de permettre l’accès aux services de
proximité et le maintien de leur qualité, la Communauté de Communes des Monts du Pilat a approuvé
l’instauration d’une Maison des Services au Public sur son territoire.
 
Aussi, la Communauté de Communes des Monts du Pilat a mis à la disposition du Département, à
compter du 6 janvier 2020, dans l’ensemble immobilier dénommé « Maison des Services » - Impasse
de la Mairie à SAINT-GENEST-MALIFAUX, des locaux privatifs d’une superficie de 12 m² ainsi que des
locaux partagés de 72 m², soit une surface totale de 84 m².
 
Cette mise à disposition est consentie à titre gratuit. Il sera cependant réglé une participation forfaitaire
aux charges de fonctionnement s’élevant pour la surface privative à 627,60 € par an, les charges
afférentes aux locaux partagés étant déterminées ultérieurement en fonction du taux d’occupation de
ces derniers.
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Une convention d’une durée de 9 ans règlera les relations entre la Communauté de Communes des
Monts du Pilat et le Département.
 
ARTICLE 2 – DESIGNATION DU TIERS
 
La Communauté de Communes des Monts du Pilat, représentée par son Président Monsieur Stéphane
HEYRAUD, domiciliée : Place de l’Hôtel de Ville à 42220 BOURG-ARGENTAL.
 
ARTICLE 3 -  NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à la Communauté de Communes des Monts du Pilat.
 
ARTICLE 4 -  VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par la Communauté de Communes des Monts du Pilat ou de sa publication pour les tiers auprès du
tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433 LYON cedex 03.
 
ARTICLE 5 -  EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à la Communauté de Communes des Monts du Pilat, à Monsieur
le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 19 juin 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Directrice Générale Adjointe :
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- La Communauté de Communes des Monts du Pilat représentée par son Président en exercice,
Monsieur Stéphane HEYRAUD,

- Monsieur le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Monsieur le Directeur général des services,
- Monsieur le Directeur général adjoint chargé du Pôle Vie Sociale,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental,
- Recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Ressources
 
Direction des Bâtiments et
Moyens Généraux
 
Nos Réf :
AR-2020-04-176

 
 
 
 

RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION POUR LA MISE À
DISPOSITION AU PROFIT DE L'ASSOCIATION ANEF LOIRE
DES LOCAUX SIS : 4 RUE LOYS PAPON À MONTBRISON

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 29 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-334129-AR-1-1
 
 
VU
 
- le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3211-2 alinéa 6,
 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président

aux fins de décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée maximum
de 9 ans.

 
CONSIDERANT
 
La convention du 8 juillet 2011 conclue avec l’association ANEF Loire pour la mise à disposition des
locaux sis : 4 rue Loys Papon à Montbrison, arrivant à échéance le 10 juillet 2020.
 
 
 

ARRETE
 
ARTICLE 1 - OBJET
 
Le Département de la Loire propose le renouvellement de la convention au profit de l’ANEF Loire de la
maison avec petite cour intérieure située : 4 rue Loys Papon à Montbrison, destinée au Service d’Accueil
et d’Orientation (SAO) pour le placement de 6 jeunes, moyennant le règlement d’une redevance
d’occupation annuelle de 22 000 €.
 
Cette convention d’une durée de 3 ans prendra effet à compter du 11 juillet 2020.
 
Une convention règlera les relations avec l’association ANEF Loire.
 
ARTICLE 2 – DESIGNATION DU TIERS
 
L’association ANEF Loire représentée par son président en exercice Monsieur Gilbert THEVENON sise :
3 rue Charles Rebour à Saint-Etienne.
 
ARTICLE 3 - NOTIFICATION
 
Le présent arrêté sera notifié à l’association ANEF Loire.
 
ARTICLE 4 - VOIES ET DÉLAIS DE RECOURS 168
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Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
par l’association ANEF Loire ou de sa publication pour les tiers auprès du tribunal administratif de Lyon,
184 rue Duguesclin, 69433 Lyon cedex 03.
 
ARTICLE 5 - EXECUTION
 
Monsieur le Directeur général des Services du Département est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera adressé à Monsieur le Préfet, à l’association ANEF Loire, à Monsieur le Payeur départemental
et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 29 juin 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

Le Directeur Général Adjoint :
 

Réjane BERTRAND
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- L’Association ANEF Loire représentée par son président en exercice Monsieur Gilbert THEVENON.
- Monsieur le Préfet pour contrôle de légalité,
- Monsieur le Directeur général des services,
- Madame la Directrice des Bâtiments et des Moyens Généraux,
- Monsieur le Payeur départemental,
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CONVENTION POUR LA MISE A DISPOSITION DES LOCAUX SIS : 4 RUE LOYS 

PAPON A MONTBRISON 
 

 
 
 
ENTRE : 
 
Le Département de la Loire, domicilié 2 rue Charles de Gaulle à SAINT ETIENNE, 
représenté par son Président Monsieur Georges ZIEGLER, dûment habilité à l’effet des 
présentes par délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017. 
 
Dénommé ci-après « Le Bailleur » d’une part 
 
ET : 
 
L’association ANEF Loire, dont le siège est : 3 rue Charles Rebour à 42100 SAINT-
ETIENNE, représentée par son Président Monsieur Gilbert THEVENON. 
 
Dénommé ci-après « Le Preneur » d’autre part 
 
EXPOSÉ : 
 
Par convention du 8 juillet 2011, le Département a mis à la disposition de l’Association ANEF 
Loire un bâtiment situé : 4 rue Loys Papon à MONTBRISON, affecté au Service d’Accueil et 
d’Orientation (SAO) pour le placement de jeunes ainsi qu’au Service Éducatif en Milieu 
Ouvert (SEMO) de l’antenne montbrisonnaise de l’association ANEF Loire. 
 
Cette convention étant arrivée à échéance, il est convenu d’en établir une nouvelle, étant 
précisé que l’association précitée est à la recherche de locaux plus adaptés et sera par 
conséquent amenée à libérer les locaux départementaux à court terme. 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Le Département de la Loire met à la disposition de l’association ANEF Loire, qui accepte, 
l’immeuble ci-après désigné sis à MONTBRISON (Loire), 4 rue Loys Papon. 
 
ARTICLE 1 – DÉSIGNATION : 
 
Un bâtiment élevé sur cave, d’un rez-de-chaussée et de deux étages, représentant une 
surface de l’ordre de 360 m² avec une petite cour intérieure. L’ensemble figure au cadastre 
section BK n° 370 pour 193 m².   
 
ARTICLE 2 – DESTINATION : 
 
Les locaux sont affectés au Service d’Accueil et d’Orientation (SAO) pour le placement de 6 
jeunes de l’association ANEF Loire. Le preneur devra leur conserver cette même destination 
pendant toute la durée de la convention et s’interdit de l’affecter à un autre usage sans 
l’accord préalable exprès du bailleur. 
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ARTICLE 3 – DURÉE : 
 
Cette convention est consentie pour une durée de trois ans prenant effet à compter du 11 
juillet 2020 pour se terminer le 10 juillet 2023. 
 
ARTICLE 4 – RÉSILIATION : 
 
La présente convention sera résiliée de plein droit : 
 
- en cas de modification du statut juridique de l’ANEF Loire, 
- en cas de suppression, fusion ou transfert de l’établissement. 
 
En outre, le bailleur pourra mettre fin à la présente location à tout moment par lettre 
recommandée avec accusé de réception en respectant un délai de préavis de trois mois. 
 
ARTICLE 5 - LOYER ET CHARGES :  
 
La présente convention est consentie moyennant un loyer annuel de 22 000 € payable à 
terme échu en deux versements semestriels égaux soit en janvier et juillet, les premier et 
dernier loyers étant payables le cas échéant prorata temporis.  
 
Le preneur devra en outre régler toutes les charges dont les locataires sont ordinairement 
tenus. Il devra également acquitter les diverses taxes, impôts et redevances imputables au 
locataire. 
 
ARTICLE 6 - CONDITIONS GENERALES ET PARTICULIERES : 
 
La présente convention est consentie et acceptée sous les conditions ordinaires de droit 
commun et sous celles particulières suivantes que le preneur accepte expressément sans 
pouvoir prétendre à aucune diminution de loyer ni indemnité quelconque à savoir : 
 
I. Occupation / Jouissance 
 
- de ne pouvoir céder son droit à la présente convention, ni sous-louer meublé, ou non 

meublé en totalité ou en partie sans avoir obtenu l’autorisation expresse et par écrit du 
bailleur. 

 
II. Entretien / Travaux / Réparations 
 
- de prendre les lieux dans l’état où ils se trouvent à la signature des présentes sans 

pouvoir exiger aucune réparation autre que celle incombant légalement au propriétaire, 
- d’entretenir les lieux en bon état de réparations de toutes sortes et d’entretien pendant 

le cours du bail et de les rendre tels à son expiration. 
- de supporter toutes réparations qui deviendraient nécessaires par suite, soit de défaut 

d’exécution des réparations locatives, soit de dégradations résultant de son fait ou de 
celui de son personnel ou de toute personne dont il a la responsabilité, 

- de prendre en charge tous aménagements, transformations et réparations à caractère 
locatif, ainsi que ceux nécessités par l’exercice de son activité, y compris les travaux 
visant à améliorer la sécurité des lieux, que ceux-ci relèvent de sa volonté ou soient 
rendus obligatoires par les textes en vigueur ou consécutifs aux passages des 
Commissions de Sécurité. 

 
Le bailleur prendra en charge uniquement les grosses réparations telles que définies par 
l’article 606 du Code Civil. 
 

172



3 

 

-  de ne faire aucun changement de distribution ni travaux dans les lieux loués sans le 
consentement exprès et par écrit du bailleur. 

-  de laisser à l’échéance de la convention, sans indemnité, tous changements ou 
améliorations que le preneur aurait pu apporter aux biens loués. 

 
Dans le cas où par vétusté ou toute autre cause indépendante de la volonté du bailleur, les 
lieux loués viendraient à être démolis en totalité ou en partie, et si cette partie était assez 
considérable pour empêcher la continuation de la location, la présente convention serait 
résiliée de plein droit sans indemnité. 
 
III. Responsabilité 
 
De faire assurer convenablement les locaux contre les risques dont le preneur doit répondre 
en sa qualité de locataire (incendie, foudre, risques électriques, dégâts des eaux, recours 
des voisins et des tiers…). 
 
De garantir les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile qu’il peut encourir du fait 
de ses activités. 
 
Le preneur devra par ailleurs déclarer immédiatement au Département tout sinistre quelle 
qu’en soit l’importance, même s’il n’en résulte aucun dégât apparent. 
 
ARTICLE 7 - COMPÉTENCE JURIDICTIONNELLE : 
 
En cas de difficulté d’interprétation de la présente convention, les parties conviennent de se 
rapprocher. 
 
En cas de litige, la juridiction compétente sera le Tribunal Administratif de LYON. 
 
 

Fait en double exemplaire, 
A SAINT-ÉTIENNE, le  

 
 
 

Pour le Département de la Loire 
Le président  

 

Pour l’association ANEF Loire 
Président 

 
 
 
 

           Gilbert THEVENON 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Aménagement
et Développement
Durable
 
Direction des Services
Territoriaux et de
l'Environnement
 
Nos Réf : AR-2020-04-111

 
 
 
 

ARRÊTE PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTION À LA
FÉDÉRATION DÉPARTEMENTALE DES CHASSEURS DE LA LOIRE
ET AU CONSERVATOIRE D’ESPACES NATURELS RHÔNE-ALPES

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 4 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332050-AR-1-1
 
VU
 
- la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment

son article 11, la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant
ses dispositions,

 
- l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des

institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,

 
- l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence,
 
Le Schéma départemental des milieux naturels 2009-2023 adopté le 30 janvier 2009,
 
La demande de subvention de la Fédération Départementale des Chasseurs de la Loire pour la
plantation de haies bocagères inscrite dans le Contrat Vert et Bleu (CVB) porté par Loire Forez
Agglomération,
 
À la suite d’une animation foncière, 7 dossiers de plantation de haies sont présentés sous la maîtrise
d’ouvrage fédérale chez des propriétaires privés. Le taux d’aide du Département est de 30 % du montant
des travaux, plafonnés à 20 €/m. Le montant total des travaux éligibles est de 11 799 €, soit 3 540 €
de subvention. La répartition est la suivante :
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Demandeur Communes Linéaire
de

haies

Montant
des travaux

Montant
Éligible

Montant
de l’aide

30 %
      

Fédération Pralong 501 2 012 € 1 265 €    380 €
      
 Saint Paul d’Uzore 160    371 €     371 €    111 €
      
Départementale Magneux Haute Rive 380 3 908 € 3 908 € 1 172 €

      
 Champdieu 290    740 €    740 €    222 €
      

des Chasseurs Craintilleux 356 2 246 € 2 246 €    674 €
      
 Pralong 275 1 599 € 1 599 €   480 €
      

de la Loire Précieux 570 2 886 € 1 670 €    501 €
      
     

TOTAL 2 532 13 762 € 11 799 € 3 540 €
 
Le demandeur s’engage à assurer une reprise des plants et l’entretien de la haie, pendant 3 ans après la
plantation, avec le remplacement, si besoin, des végétaux morts sur cette période. Il s’engage également
à laisser un accès à ses parcelles pour les travaux nécessaires et les contrôles prévus,
 
La demande de subvention du Conservatoire d’Espaces Naturels Rhône- Alpes (CEN) pour la mise en
œuvre d’actions de connaissance et de préservation de milieux naturels :
Le programme 2020 du CEN s’inscrit dans la continuité des actions engagées les années précédentes
qui sont complémentaires à celles menées par le Département dans le cadre de certains de ces
programmes sur les Espaces Naturels Sensibles de la Loire : Pitons basaltiques, Réserve Naturelle
Régionale des Jasseries de Colleigne, Tourbières de la Grand Pierre Bazanne, Tourbières et zones
humides du sud Forez, Tourbières du programme Massif-Central.
Le programme global, pour l’année 2020, s’élève à 256 660 €, dont le détail est précisé dans la
convention attributive de subvention. Le Département est sollicité à hauteur de 37 077 €.
Les autres financeurs sont la Région Auvergne-Rhône-Alpes, le Fonds Européen de Développement
Economique Régional (FEDER) Région et l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne,
 
 

ARRETE
 
Article 1 : attribue les subventions d’un montant total de 40 617 € suivant l’annexe financière ci-jointe.
 
Article 2 : les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 204.
 
Article 3 : les modalités de versement sont précisées dans le ou les courriers de notifications de
subvention ou dans la ou les convention(s) le cas échant.
 
Article 4 : décide de signer la convention portant attribution de subvention au Conservatoire d’Espaces
Naturels Rhône- Alpes (CEN) jointe en annexe.
 
Article 5 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
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Article 6 : Monsieur le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 3 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Vice-Président en charge de l’Environnement,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur général adjoint chargé du Pôle Aménagement et Développement Durable,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M le Payeur départemental,
- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Annexe  Arrêté

N°2020-0411

Opération GDA ENVIRENSO002 - ENS - Tiers

Financement ENVIRENSE56 - DI SUB 2020 ENS ENS

Crédits votés 350 000,00

Crédits 

disponibles 

avant session

291 452,00

Crédits pré-

affectés sur 

opération

95 065,50

Crédits pré-

affectés sur 

session

40 617,00

Crédits 

disponibles 

après session

250 835,00

N° de ligne de 

dossier
Nom Bénéficiaire Code postal/Tiers Description de ligne de dossier

Sectorisation 

Dossier

Budget ou dépenses 

réalisées ou coût 

opération

Montant 

Subventionnable

Taux 

Subvention

Montant 

subvention

2020 - 02342-01
50671 - FEDERATION DEPART. 

DES CHASSEURS DE LA LOIRE

Impasse Saint-Exupéry  

42160 ANDREZIEUX 

BOUTHEON

Plantation de haies bocagères - 

Contrat vert et bleu

Montbrison - 

canton n°7
13 762,00  HT 11 799,00 30,00 % 3 540,00

2020 - 02660-01
31462 - CONSERVATOIRE ESPACES 

NATURELS RHONE ALPES

2 rue des Vallières 

Maison Forte 69390 

VOURLES

Programme d'actions 2020
Département de 

la Loire
256 660,00  HT 256 660,00 15,00 % 37 077,00

TOTAUX
Nombre de 

Dossiers
2 Montant 40 617,00
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CONVENTION ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION 
 
CONSERVATOIRE DES ESPACES NATURELS RHONE-ALPES/DEPARTEMENT DE 

LA LOIRE 
 
 
 
La présente convention est conclue entre : 
 
 
 D’une part,  
 
 

Le Département de la Loire, 2 rue Charles de Gaulle, 42022 Saint-Étienne Cedex 1, représenté 
par son Président, Monsieur Georges ZIEGLER, ayant pleins pouvoirs aux fins de la présente convention,  
 
 
Ci-après désigné le Département 

 
 

Et d’autre part, 
 
 

Le Conservatoire des Espaces Naturels Rhône-Alpes (CEN RA), Maison Forte, 2 rue des 
Vallières 69390 VOURLES, représenté par Monsieur Jean Yves CHETAILLE, Président, ayant pleins 
pouvoirs aux fins de la présente convention,  
 
 
Ci-après désigné le contractant 

 
 
 
Il est convenu ce qui suit, 
 
 
 

Préambule : 
 
Le Conservatoire des Espaces Naturels Rhône-Alpes (CEN RA) est une structure associative constituée 
de quatre collèges (collectivités territoriales, organismes qualifiés, adhérents individuels, délégations 
départementales) auquel le Département adhère. Il vise à connaître et préserver les milieux naturels en 
assurant un dialogue avec l’ensemble des acteurs. Sa compétence est reconnue en Rhône-Alpes et 
notamment dans la Loire. Le Département travaille avec le CEN RA, dans le cadre de la mise en œuvre 
de son Schéma départemental des milieux naturels, depuis de nombreuses années. 
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Article 1er- Objet de la présente convention  

 
La présente convention a pour objet de verser une subvention au profit du CEN RA afin de soutenir les 
actions qui seront conduites en 2020. 
 
 
Article 2-  Engagements du contractant 

 
Le CEN RA s’engage à lancer en 2020 les actions répertoriées, sur les sites suivants :  
 
 

 
Programmes 

ENS 
Sites Communes Principales actions 

 
Montant total du 

projet € 

Hautes Chaumes du 
Forez 

Réserve 
Naturelle 

Régionale des 
Jasseries de  

Colleigne 

Sauvain 

Restauration de parcs de 
pâturage, aménagements 
pastoraux, sensibilisation 

du public et suivis 
scientifiques 

152 105 €  

Tourbières de la 
Grande Pierre 

Bazanne 

Roche en 
Forez 

Etude pédologique et suivis 
scientifiques 

15 190 € 

Pitons basaltiques 
19 sites 

prioritaires 

Communes 
des Monts du 

Forez 

 
Inventaire entomologiste 

(Semiol), animation 
foncière, parcage 

(Monsupt), entretien sentier 
(Montclaret) et pelouses, 
organisation d’un chantier 

écovolontaire, suivis 
scientifiques... 

 

45 390 € 

Tourbières et zones 
humides 

Tourbières et 
ZH du sud 

Forez 

Cantons de 
St-Just-St- 
Rambert et 
Montbrison 

 
Rédaction d’une notice de 

gestion, animation foncière, 
travaux et entretien, 

animation nature, suivis 
scientifiques 

 

32 475 € 

 
Tourbières du 
programme 

Massif Central  
 

Gumières et 
Lérigneux 

Finalisation des documents 
de gestion et animation 

foncière 
11 500 € 

TOTAL 256 660 € 
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Dans le cadre de la présente convention, le CEN Rhône-Alpes s’engage à fournir au Département 
l’ensemble des données géo-référencées au format .SHP (Shape). Conformément au décret du 
3 mars 2006 (N°2006-272), les données devront être transmises dans le système de référence 
géodésique RGF93 et la projection Lambert 93 devra être utilisée. Les tables seront adressées avec leurs 
métadonnées (Directive 2007/2/CE INSPIRE). 
La fourniture de ces données s’inscrira dans la réalisation des objectifs de la présente convention et sera 
formalisée, si besoin, dans une convention technique particulière entre les signataires. 
 
 
Article 3 - Engagements du Département 

 
Le Département s’engage à financer les actions menées par le CEN RA dans le cadre de son Schéma 
départemental des milieux naturels (politique Espaces Naturels Sensibles – ENS). 
 
 
Article 4- Dispositions financières 

 
Le montant de la participation financière du Département pour l’année 2020 est fixé à 37 077 € réparti de 
la façon suivante : 
 

- Réserve naturelle Régionale des Jasseries de Colleigne 17 378 €  
- Tourbières de la Grand Pierre Bazanne                      4 480 € 
- Pitons basaltiques       7 379 € 
- Tourbières et zones humides du sud Forez    4 480 € 
- Tourbières du programme Massif-Central                    3 360 € 

 
Pour les subventions inférieures à 150 000 €, les modalités de paiements sont les suivantes :  
 
- la subvention sera versée en une seule fois pour les trois programmes, sur présentation du certificat 

d'achèvement des actions, des factures, documents établis par le maître d'œuvre,. 
- la révision de la subvention donnera lieu à la conclusion d’un avenant à la convention. 
 
Le comptable assignataire des paiements est : 
 
 

Monsieur le Payeur départemental, 
2 avenue Grüner  

42000 Saint-Etienne 
 
 
 
Article 5-  Suivi et évaluation des missions subventionnées 

 
Les parties sont tenues à une concertation régulière pendant toute la durée de la convention. 
 
 
Article 6 - Contrôle des fonds alloués 

 
Le cocontractant est tenu de fournir au Département, une copie certifiée de ses budgets et comptes de 
l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats des activités 
subventionnées. 
 
Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, le cocontractant doit produire un compte 
rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention dans les 
conditions prévues par l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 
10 alinéa 4 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
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administrations. 
 
 
 
 
 
Article 7 –  Formalités particulières pour les associations ayant reçues annuellement un montant 
de subvention supérieur à 153 000 €  

 
 
Les associations ayant reçu annuellement des autorités administratives ou des établissements publics à 
caractère industriel et commercial une ou plusieurs subventions dont le montant global dépasse 
153 000 € doivent établir des comptes annuels comprenant un bilan, un compte de résultat et une annexe 
dont les modalités d’établissement sont fixées par décret. 
Ces associations doivent assurer dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat la 
publicité de leurs comptes annuels et du rapport du commissaire aux comptes. 
Ces associations sont tenues de nommer au moins un commissaire aux comptes et un suppléant.  
 
 
Article 8 - Durée de la convention 

 
 
La présente convention produira ses effets à compter de sa notification et expirera au 31 décembre 2024. 
 
 
Article 9 - Interdiction de reversement de la subvention allouée (L1611-4-CGCT) 

 
 
La subvention est attribuée au CEN RA qui ne pourra reverser à un tout autre organisme tout ou partie 
des fonds alloués. 
 
 
Article 10 - Dénonciation 

 
 
Le Département se réserve la faculté de dénoncer la présente convention, à tout moment, pour tout motif 
d’intérêt général, après un préavis de 3 mois par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Dans ce cas, un reversement égal au montant inutilisé de la subvention sera exigible par le Département. 
 
 
Article 11- Résiliation 

 
 
Le Département se réserve la faculté de résilier la présente convention si le contractant ne remplit pas 
ses obligations, après une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la résiliation prendra effet à 
l’expiration du délai. La lettre de résiliation, constatant le non-respect de l’obligation, sera adressée au 
contractant en recommandée avec accusé de réception. 
 
Si la subvention n’a pas été utilisée ou si elle a été utilisée à d’autres fins que celles prévues à la présente 
convention, un reversement égal au montant inutilisé ou irrégulièrement utilisé sera exigible par le 
Département. 
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Article 12- Règlement des différends 

 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les parties 
s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige. 
 
En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon. 
 
 
 
 
 
Fait à Saint- Etienne, le    
 
Pour le Département de la Loire    Pour le Conservatoire des  

Espaces Naturels Rhône-Alpes 
 
Le Président,       Le Président, 
 
 
 
 
 
Cachet et signature      Cachet et signature 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Aménagement
et Développement
Durable
 
Direction des Services
Territoriaux et de
l'Environnement
 
Nos Réf :
AR-2020-04-112

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS
AUX ASSOCIATIONS ENVIRONNEMENTALES 2020

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 4 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332065-AR-1-1
 
 

VU

 

- la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,

 
- la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
- l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement

des institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des
établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,

 
- l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,
 
 
CONSIDERANT

La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.

Le Schéma départemental des milieux naturels 2009-2023 adopté le 30 janvier 2009.

Les demandes de subvention des associations suivantes liées au soutien de leurs programmes d’actions
pour l’année 2020 :

- le Conservatoire d’Espace Naturel Rhône Alpes,
- la Ligue pour la Protection des Oiseaux Auvergne Rhône-Alpes,
- le Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement,
- France Nature Environnement - Loire,
- la Fédération Départementale des Chasseurs de la Loire,
- la Fédération de la Loire pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique.
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ARRETE
 
Article 1 : attribue les subventions d’un montant total de 230 345 € suivant l’annexe financière ci-jointe.
 
Article 2 : les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65.
 
Article 3 : les modalités de versement sont précisées dans le ou les courrier(s) de notification de
subvention ou dans la ou les convention(s) le cas échant.
 
Article 4 : décide de signer les conventions portant attribution de subvention avec les associations
suivantes, jointes en annexe :
- le Conservatoire d’Espace Naturel Rhône Alpes,
- la Ligue pour la Protection des Oiseaux Auvergne Rhône-Alpes délégation territoriale Loire,
- le Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement des Monts du Pilat,
- France Nature Environnement – Loire,
- la Fédération Départementale des Chasseurs de la Loire,
- la Fédération de la Loire pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique.
 
Article 5 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 6 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet de la Loire et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 3 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Vice-Président en charge de l’Environnement,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur général adjoint chargé du Pôle Aménagement et Développement Durable,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- M. le Payeur départemental,
- Secrétariat Général - pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Convention annuelle 2020 
Conservatoire d’espaces naturels Rhône-Alpes / Département de la Loire  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 
 
 
 
 
Département de la Loire: PADD  2 rue Charles de Gaulle 42022 SAINT ETIENNE Cedex 1 
CEN Rhône-Alpes : La Maison Forte - 2 rue des Vallières, 69390 VOURLES  
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Vu :  
- l’article L 3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- l’article L113-8 du code de l’urbanisme, relatif à la compétence Espaces Naturels Sensibles, 
- le Schéma Départemental des Milieux Naturels de la Loire, validé au BP 2009, 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 relative au budget primitif 

2020, 
 
La présente convention est conclue entre : 
 

 D’une part,  
 

Le Département de la Loire, 2 rue Charles de Gaulle, 42022 Saint-Étienne cedex 1, représenté par son 
Président, Georges ZIEGLER, ayant pleins pouvoirs aux fins de la présente convention. 

 
 

Ci-après désigné le Département 
 

 Et d’autre part, 
 

Le Conservatoire d’espaces naturels Rhône-Alpes représenté par son Président, Monsieur Jean Yves 
CHETAILLE, ayant pleins pouvoirs aux fins de la présente convention. 

 
Ci-après désigné le CEN Rhône-Alpes, 
 

Il est convenu ce qui suit, 
 

Préambule : 
 
Le Département, au titre de sa compétence Espaces Naturels Sensibles, et le Conservatoire d’espaces naturels 
Rhône-Alpes contribuent, par leurs actions communes, à connaître, préserver et valoriser les milieux et 
espèces naturels de la Loire. 
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Article 1er- Objet de la présente convention et description des actions subventionnées 

 
La présente convention a pour objet de verser une subvention au profit du CEN Rhône-Alpes pour soutenir 
son programme d’actions pour l’année 2020 : 

 

 1.1 RELAIS DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DES MILIEUX NATURELS 
Hautes Chaumes du Forez 
Sur ce territoire, le CEN Rhône-Alpes animera aux côtés du Département des actions de nature agro-
environnementale : animation autour de la SICA Garnier (suivi agropastoral), animation autour de 
l’estive de Roche Gourgon (appui travaux 2020, suivi agropastoral), et plus largement, participation à 
l’évaluation du programme agro-environnemental et climatique des Hautes Chaumes. 

 
Pitons basaltiques 
Sur ce réseau de sites, le CEN Rhône-Alpes portera plusieurs actions d’animation et de travaux : 
l’animation globale du programme, l’entretien des pelouses sèches, les suivis des enjeux naturalistes 
et de la gestion. Il réalisera également une animation foncière sur plusieurs sites (Chiras Gros, Soyer et 
Montaubourg), des travaux de parcage sur le pic de Montsupt et un chantier éco-volontaire sur le site 
du Montclaret ou le Mont Semiol. 

 
Zones Humides 
Contribution relative à la mise en œuvre de la politique « zones humides » du Département : le CEN 
Rhône-Alpes animera aux côtés du Département une cellule d’assistance technique sur les zones 
humides, dans le cadre de la mise en œuvre du SAGE et de l’ASTER milieux aquatiques déjà en place. 
Cet appui concernera notamment les porteurs de procédures de gestion de rivières qui souhaiteraient 
engager des actions en faveur de la restauration et de la préservation des zones humides. Les outils 
spécifiques qui en sont issus (notamment la charte des bonnes pratiques agricoles) seront également 
diffusés. 

 

 1.2 ACTIONS DE PARTENARIAT 
Sur plusieurs sites ENS animés par le Département, le CEN Rhône-Alpes apportera un appui spécifique 
pour la gestion ou l’animation locale : l’Etang David et la propriété départementale de Salvaris avec un 
appui du CEN à la gestion pastorale, les tourbières de Puy de Vérines avec l’objectif de relancer la 
dynamique locale.  
Le CEN appuiera également le Département à la préparation de l’évaluation du programme agro-
environnemental et climatique de la Plaine du Forez en partenariat avec les autres co-porteurs de la 
démarche.  

 

 1.3 MESURES COMPENSATOIRES 
Contribution au fonctionnement de l’observatoire départemental des mesures compensatoires 
(programmation et analyse des campagnes de suivi scientifique, validation de protocoles de gestion). 
Plus globalement, le CEN accompagnera le Département en matière de prise en compte de 
l’environnement dans ses projets d’’infrastructures.  
 

Article 2 - Engagement du Département  

 
Le Département s’engage à financer ce programme d’actions mené par le CEN Rhône-Alpes. 
 

Article 3 - Dispositions financières 

Le montant de la participation financière annuelle du Département est fixé à 46 145 euros  
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Les modalités de versement sont les suivantes : 

-  60 % à la notification de la convention,  
-  40 % à la validation du compte rendu des actions. 

 
Le comptable assignataire des paiements est : 
 

Monsieur le Payeur départemental, 
2 avenue Grüner 

42000 Saint Etienne 

Article 4 - Suivi des missions subventionnées 

 
Les parties sont tenues à une concertation régulière pendant toute la durée de la convention. 

Article 5 - Contrôle des fonds alloués  

 
Le CEN Rhône-Alpes est tenu de fournir au Département, une copie certifiée de ses budgets et comptes de 
l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats des activités subventionnées. 
Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, le CEN Rhône-Alpes doit produire un compte 
rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention, dans les 
conditions prévues par l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 
alinéa 4 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
 
Article 6 –  Formalités particulières pour les associations ayant reçues annuellement un montant de 
subvention supérieur à 153 000 €  

 

Les associations ayant reçu annuellement des autorités administratives ou des établissements publics à 
caractère industriel et commercial une ou plusieurs subventions dont le montant global dépasse 153 000 € 
doivent établir des comptes annuels comprenant un bilan, un compte de résultat et une annexe dont les 
modalités d’établissement sont fixées par décret. 
Ces associations doivent assurer dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat la publicité de 
leurs comptes annuels et du rapport du commissaire aux comptes. 
Ces associations sont tenues de nommer au moins un commissaire aux comptes et un suppléant.  

Article 7 - Durée de la convention 

 

La présente convention prend ses effets à compter de sa notification. Elle est conclue pour une durée d’un an. 
 
Article 8 - Interdiction de reversement de la subvention allouée (L1611-4 CGCT) 

 
La subvention est attribuée au CEN Rhône-Alpes, qui ne pourra reverser à un tout autre organisme tout ou 
partie des fonds alloués. 
 
Article 9 - Cadre pour les échanges numériques de données  
 
Dans le cadre de la présente convention, le CEN Rhône-Alpes s’engage à fournir au Département l’ensemble 
des données géo-référencées au format .SHP (Shape). Conformément au décret du 3 mars 2006 (N°2006-
272), les données devront être transmises dans le système de référence géodésique RGF93 et c’est la 
projection Lambert 93 qui devra être utilisée. Les tables seront adressées avec leurs métadonnées (Directive 
2007/2/CE INSPIRE). 
La fourniture de ces données s’inscrira dans la réalisation des objectifs de la présente convention et sera 
formalisée, si besoin, dans une convention technique particulière entre signataires. 
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Article 10 - Dénonciation 

 
Le Département se réserve la faculté de dénoncer la présente convention, à tout moment, pour tout motif 
d’intérêt général, après un préavis de 3 mois par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Dans ce cas, un reversement égal au montant inutilisé de la subvention sera exigible par le Département. 
 
 
Article 11 - Résiliation 

 
Le Département se réserve la faculté de résilier la présente convention si le CEN Rhône-Alpes ne remplit pas 
ses obligations, après une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la résiliation prendra effet à 
l’expiration du délai. La lettre de résiliation, constatant le non respect de l’obligation, sera adressée au CEN 
Rhône-Alpes par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Si la subvention n’a pas été utilisée ou si elle a été utilisée à d’autres fins que celles prévues à la présente 
convention, un reversement égal au montant inutilisé ou irrégulièrement utilisé sera exigible par le 
Département. 
 
 
Article 12 - Règlement des différends 

 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les parties 
s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige. 
En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon. 

 

 
Fait à Saint- Etienne, le              
 
Pour le Département de la Loire 
 
Le Président, 
 
 
 
 

Pour le Conservatoire d’espaces naturels 
Rhône- Alpes 
Le Président, 
 
 

Cachet et signature                Cachet et signature  
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CEN 2020 – PROGRAMME 

 

 

 

   
Axe de travail 

Budget prévisionnel 

total  

Co-financement 

Département 

 

RELAIS DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DES 

MILIEUX NATURELS 

 

3 528 412 € 24 945 € 

ACTIONS DE PARTENARIAT 654 369 € 7 400 € 

MESURES COMPENSATOIRES 13 800 € 13 800 € 

TOTAL 4 196 581 € 46 145 € 
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Convention annuelle 2020 
Centre Permanent d’initiatives pour l’Environnement des 

Monts du Pilat /Département de la Loire 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Département de la Loire: PADD -  2 rue Charles de Gaulle 42022 SAINT ETIENNE Cedex 1 

Centre permanent d’initiatives pour l’environnement des Monts du Pilat : 405 chemin des 
Forêts 42660 MARLHES 
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Vu :  
- l’article L 3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- l’article L113-8 du code de l’urbanisme, relatif à la compétence Espaces Naturels 

Sensibles, 
- le Schéma Départemental des Milieux Naturels de la Loire, validé au BP 2009, 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 relative au budget 

primitif 2020, 
 
La présente convention est conclue entre : 
 
 D’une part,  
 
 Le Département de la Loire, 2 rue Charles de Gaulle, 42022 Saint-Étienne cedex 1, représenté 
par son Président, Monsieur Georges ZIEGLER, ayant pleins pouvoirs aux fins de la présente 
convention. 
 
 
Ci-après désigné le Département 

 

 
Et d’autre part, 

 
 L’association Maison de l’Eau et de l’Environnement, labellisée Centre Permanent 
d’Initiatives pour l’Environnement (CPIE) des Monts du Pilat, sise 405, chemin des Forêts à 42660 
Marlhes, représentée par son Président Jean GILBERT, ayant pleins pouvoirs aux fins de la présente 
convention, 
 
Ci-après désigné le CPIE, 
 
Il est convenu ce qui suit, 
 
 
Préambule 
 
Le Département, au titre de sa compétence Espaces Naturels Sensibles, et le CPIE contribuent, par 
leurs actions communes, à connaître, préserver et valoriser les milieux naturels et la flore de la Loire. 
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Article 1 - Objet de la présente convention et description des actions subventionnées 

 
La présente convention a pour objet de verser une subvention au profit du CPIE pour soutenir son 
programme d’actions pour l’année 2020. 
 

 1.1 RELAIS DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DES MILIEUX NATURELS 
Espèces Exotiques Envahissantes (EEE) 
Le CPIE s’engage à co-animer, en partenariat avec le Département le programme « EEE ». Il 
animera notamment l’Appel à Projets (AAP) annuel. 
Le CPIE participera à la construction d’une nouvelle stratégie départementale de lutte contre 
les espèces exotiques envahissantes. Il contribuera également à l’animation départementale 
d’un réseau de référents territoriaux « plantes invasives » en animant des journées 
techniques. Enfin, il participera à l’information et à la sensibilisation du grand public sur cette 
thématique. 

 

 1.2 ACTIONS DE PARTENARIAT 
Animation de l’Observatoire des amphibiens du Pilat 
Le CPIE contribuera à l’animation de l’observatoire des amphibiens du Pilat, composante de 
l’observatoire de la biodiversité du Pilat, que ce soit par des actions de sensibilisation, 
d’accompagnement (par exemple sur des corridors à amphibiens pouvant intersecter des 
voiries départementales) ou d’amélioration des connaissances naturalistes. 

 
Éducation à l’environnement 
Le CPIE des Monts du Pilat accompagnera le Département dans la réactualisation du guide des 
ENS ouverts au public et animera la journée des « intrépides » organisée par la direction 
Attractivité Sports Tourisme.   
Il poursuivra également son appui à la mise en place d’un outil pédagogique permettant 
d’accompagner l’exposition « Espaces Naturels Sensibles de la Loire » ainsi qu’un appui à la 
mise en place du dispositif ECOllèges.  

 
 

Article 2 - Engagement du Département  

 
Le Département s’engage à financer le programme d’actions mené par le CPIE. 
 
 
Article 3 - Dispositions financières 

 
Le montant de la participation financière annuelle du Département est fixé à 36 000 €. 
 
Les modalités de versement sont les suivantes : 

- 60 % à la notification de la convention, 
- 40 % à la validation du compte rendu des actions. 

 
Le comptable assignataire des paiements est : 
 

Monsieur le Payeur départemental, 
2 avenue Grüner 

42000 Saint Etienne 
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Article 4 - Suivi des missions subventionnées 

 
Les parties sont tenues à une concertation régulière pendant toute la durée de la convention. 
 
 
Article 5 - Contrôle des fonds alloués  

 
Le CPIE est tenu de fournir au Département une copie certifiée de ses budgets et comptes de 
l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats des activités 
subventionnées. 
Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, le CPIE doit produire un compte rendu 
financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention, dans les 
conditions prévues par l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par 
l’article 10 alinéa 4 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations. 
 
 
Article 6 –  Formalités particulières pour les associations ayant reçues annuellement un montant de 
subvention supérieur à 153 000 €  

 

Les associations ayant reçu annuellement des autorités administratives ou des établissements publics 
à caractère industriel et commercial une ou plusieurs subventions dont le montant global dépasse 
153 000 € doivent établir des comptes annuels comprenant un bilan, un compte de résultat et une 
annexe dont les modalités d’établissement sont fixées par décret. 
Ces associations doivent assurer dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat la 
publicité de leurs comptes annuels et du rapport du commissaire aux comptes. 
Ces associations sont tenues de nommer au moins un commissaire aux comptes et un suppléant.  
 
 
Article 7 -  Durée de la convention 

 
La présente convention prend ses effets à compter de sa notification. Elle est conclue pour une durée 

d’un an. 
 
 
Article 8 – Interdiction de reversement de la subvention allouée (L1611-4 CGCT) 
 
La subvention est attribuée au CPIE qui ne pourra reverser à un tout autre organisme tout ou partie 
des fonds alloués. 
 
 
Article 9 - Cadre pour les échanges numériques de données 

 
Dans le cadre de la présente convention, le CPIE s’engage à fournir au Département l’ensemble des données 
géo-référencées au format .SHP (Shape). Conformément au décret du 3 mars 2006 (N°2006-272), les 
données devront être transmises dans le système de référence géodésique RGF93 et c’est la 
projection Lambert 93 qui devra être utilisée. Les tables seront adressées avec leurs métadonnées 
(Directive 2007/2/CE INSPIRE). 
La fourniture de ces données s’inscrira dans la réalisation des objectifs de la présente convention et 
sera formalisée, si besoin, dans une convention technique particulière entre signataire. 
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Article 10 - Dénonciation 

 
Le Département se réserve la faculté de dénoncer la présente convention, à tout moment, pour tout 
motif d’intérêt général, après un préavis de 3 mois par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
Dans ce cas, un reversement égal au montant inutilisé de la subvention sera exigible par le 
Département. 
 
 
Article 11 - Résiliation 

 
Le Département se réserve la faculté de résilier la présente convention si le CPIE ne remplit pas ses 
obligations, après une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la résiliation prendra effet à 
l’expiration du délai. La lettre de résiliation, constatant le non-respect de l’obligation, sera adressée 
au CPIE par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Si la subvention n’a pas été utilisée ou si elle a été utilisée à d’autres fins que celles prévues à la 
présente convention, un reversement égal au montant inutilisé ou irrégulièrement utilisé sera 
exigible par le Département. 
 

 
Article 12 - Règlement des différends 

 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les parties 
s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige. 
 
En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon. 
 
 
 
Fait à Saint-Étienne, le 
 
Pour le Département de la Loire Pour le CPIE des Monts du Pilat 
Le Président,  Le Président, 
 
 
 
 
 
Cachet et signature      Cachet et signature 
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CPIE 2020 – PROGRAMME 
 
 
 
   

Axe de travail 
Budget prévisionnel 

total  
Co-financement 

Département 

 
RELAIS DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DES 
MILIEUX NATURELS 

 

4 000 € 4 000 € 

ACTIONS DE PARTENARIAT 
 

37 600 € 32 000 € 

TOTAL 41 600 € 36 000 € 
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Convention annuelle 2020 
Ligue pour la Protection des Oiseaux Auvergne  

Rhône- Alpes/Département de la Loire  

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
Département de la Loire : PADD 2, rue Charles de Gaulle 42022 SAINT ETIENNE Cedex 1 
Ligue pour la Protection des Oiseaux Auvergne Rhône-Alpes : 11, rue René Cassin 42100 SAINT 
ETIENNE  
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Vu :  

- l’article L 3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- l’article L113-8 du code de l’urbanisme, relatif à la compétence Espaces Naturels Sensibles, 
- le Schéma Départemental des Milieux Naturels de la Loire, validé au BP 2009, 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 relative au budget primitif 

2020, 
 
 
La présente convention est conclue entre : 
 
 D’une part,  
 
 Le Département de la Loire, 2 rue Charles de Gaulle, 42022 Saint-Étienne cedex 1, représenté par son 
Président, Monsieur Georges ZIEGLER, ayant pleins pouvoirs aux fins de la présente convention. 
 
 
Ci-après désigné le Département 
 
 

 Et d’autre part, 
 

La Ligue pour la Protection des Oiseaux Auvergne Rhône-Alpes, représentée par le Président de sa 
Délégation Territoriale Loire, Monsieur Patrick BALLUET, dûment habilité par délibération du Conseil 
d’Administration du 6 avril 2020, 
 
Ci-après désignée la LPO AURA 
 

Il est convenu ce qui suit, 
 

Préambule : 
 
Le Département de la Loire, au titre de sa compétence Espaces Naturels Sensibles, et la Ligue pour la Protection 
des Oiseaux Auvergne Rhône-Alpes - Délégation Territoriale Loire - contribuent, par leurs actions communes, à 
connaître, préserver et valoriser les milieux et espèces naturels de la Loire. 
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Article 1er- Objet de la présente convention et description des actions subventionnées 

 
La présente convention a pour objet de verser une subvention au profit de la LPO AURA pour soutenir son 
programme d’actions pour l’année 2020 dans le département : 
 

 1.1 RELAIS DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DES MILIEUX NATURELS 
 

- Programme Faune 
Apporter un appui au Département pour mettre en œuvre la stratégie départementale en 
faveur des espèces faunistiques.  
Assurer la cohérence de la stratégie départementale et la continuité de celle-ci avec les 
différentes programmations et orientations existantes dans les politiques départementales et 
celles des tiers que la collectivité soutient. 
Assurer la complémentarité et la conformité de la stratégie au regard des différentes 
programmations, orientations et autres outils existant au niveau européen, national et 
régional. 
 Veiller à la dimension globale de cette stratégie au-delà des aspects patrimoniaux. 
 Partager la stratégie avec les acteurs départementaux et la rendre partenariale. 
 Assurer la transparence et l’information autour de la mise en œuvre de la stratégie. 
 Évaluer la stratégie avec des indicateurs simples, un bilan d’étape tous les 5 ans et un bilan   
définitif en fin de programmation (2022). 
 Rendre la stratégie opérationnelle, à ce titre :    
 Rencontrer les acteurs pour leur présenter l’Appel à projet 2020. 
 Accompagner les différents acteurs ligériens sur leurs programmes d’actions 2020 dans le 
cadre de cet Appel à projet. 
 Analyser les réponses à l’Appel à projet 2020.  
Préparer l’appel à projet 2021. 
Assurer la mise en œuvre et la coordination du programme validé.  
Réaliser un bilan annuel des actions entreprises. 
Assurer le secrétariat des comités techniques de suivi. 
Faire vivre la base de données et actualiser les actions entreprises depuis la définition de la 
stratégie et rapatrier ses données dans la base de données issue de l’étude faune et faire le 
lien avec « Faune Loire » 
Permettre l’accessibilité de la base à l’ensemble des parties prenantes. Prévoir à ce titre le 
stockage des productions (sécurisation, lien de téléchargement…). 
 
1.2 ACTIONS DE PARTENARIAT 
 

- Suivi de la migration à Baracuchet 
Contribuer à l’amélioration de la connaissance de la migration des oiseaux migrateurs sur le 
site de Baracuchet pendant le mois d’octobre, pérenniser ce suivi de 36 ans, acquérir des 
connaissances sur l’évolution des populations, intégrer des programmes nationaux et 
régionaux de suivi de la migration, accueillir et sensibiliser le grand public avec un week-end 
« ciel ouvert », restituer en temps réel les données sur le site « Migr’action ». 
 

- Action Bases de données connaissances naturalistes 
Participer au fonctionnement du site internet « Faune Loire » et faire vivre l’outil « Ligéo » sur 
le volet faunistique en lien avec les agents départementaux concernés. Utilisation des 
informations de la base de données pour augmenter techniquement les avis du Département 
sur différents projets d’aménagement du territoire, extraction d’analyses spécifiques à la 
demande du Département dans le cadre de procédures portées par des tiers et soutenues par 
la collectivité ou en interne (Caloire). Actualisation de la base de données. 
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- Action Biodiversité de la Loire 

Engager une campagne de connaissance du statut et de la répartition du Cincle plongeur et de 
la Bergeronnette des ruisseaux (bases de données, bibliographie, inventaires). Réaliser des 
compléments d’inventaires sur les zones blanches de connaissance. Proposer des actions de 
protection et de valorisation des dispositifs existants. Sensibiliser différents publics dont les 
gestionnaires de rivières et les propriétaires d’ouvrage d’art (plaquette).  
 

- Suivi ornithologique de l’ENS de Prépieux 
Suivre sur l’ensemble du cycle annuel des populations aviaires fréquentant le site dans une     
logique de compréhension de l’utilisation spatiale et temporelle de la masse d’eau et des 
habitats périphériques par les oiseaux. 
Analyse et suivi en termes d’impacts les projets d’aménagements sur le cycle de l’avifaune 
(reproduction, zone de repos hivernal, zone de nourrissage…).  
Suivi du déroulement de la reproduction de la héronnière et de la colonie de cormorans 
Participation en termes d’expertise à différentes réunions prévues par le maitre d’ouvrage sur 
les aménagements, afin d’améliorer les capacités d’accueil de l’avifaune mais aussi au regard 
de l’ouverture au public. Fournir une carte des sensibilités du site. 

 
- Animation pédagogiques étangs David et Plantées 

Sensibiliser les habitants des communes périphériques et particulièrement les enfants du 
territoire aux richesses de cet Espace Naturel Sensible (ENS) et des étangs en général. 
Mettre en œuvre une action du plan de gestion du site. 
Réaliser 9 animations scolaires.  

 
- Inventaires ornithologiques sur la propriété départementale de Salvaris 

Mieux connaître la fréquentation de cet ENS par l’avifaune en période de reproduction et 
mesure l’impact de la gestion des milieux ouverts par des comptages méthodologiques (IKA 
IPA), de la compilation de données hors protocole et la comparaison d’inventaires précédents. 
Rédaction d’un rapport de synthèse avec préconisations. 

 

 1.3 MESURES COMPENSATOIRES 
 

La LPO contribuera au fonctionnement de l’observatoire départemental des mesures 
compensatoires en assurant la mise en œuvre des protocoles de suivis scientifiques définis en 
concertation. La LPO contribuera à l’alimentation et à la mise à jour du système d’information 
géographique transversal du Département. Enfin, elle interviendra ponctuellement dans le 
suivi de 2 aménagements récemment mis en service par le CD 42 : 
Passages à batraciens sur la RD 41 (suivi de leur fonctionnalité).  
Aménagement du carrefour de la Croix Lucas à St Haon le Chatel : prospection d’une ancienne 
loge (vérifier la présence / absence de chiroptères et de l’orchis bouc). 

Article 2 - Engagement du Département  

 
Le Département s’engage à financer ce programme d’actions mené par la LPO AURA délégation Territoriale 
Loire. 

Article 3- Dispositions financières 

Le montant de la participation financière annuelle du Département est fixé à 53 800 euros  
 
Les modalités de versement sont les suivantes : 

- 60 % à la notification de la convention,  
- 40 % à la validation du compte rendu des actions. 
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Le comptable assignataire des paiements est : 
 

Monsieur le Payeur départemental, 
2 Avenue Grüner 

42000 Saint-Etienne 

 

Article 4 - Suivi des missions subventionnées 

 
Les parties sont tenues à une concertation régulière pendant toute la durée de la convention. 

Article 5 - Contrôle des fonds alloués  

 
La LPO AURA est tenue de fournir au Département, une copie certifiée de ses budgets et comptes de l’exercice 
écoulé, ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats des activités subventionnées. 
 
Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, la LPO AURA doit produire un compte rendu 
financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention, dans les conditions 
prévues par l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 alinéa 4 de la 
loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
 
Article 6 –  Formalités particulières pour les associations ayant reçues annuellement un montant de 
subvention supérieur à 153 000 €  

 

Les associations ayant reçu annuellement des autorités administratives ou des établissements publics à 
caractère industriel et commercial une ou plusieurs subventions dont le montant global dépasse 153 000 € 
doivent établir des comptes annuels comprenant un bilan, un compte de résultat et une annexe dont les 
modalités d’établissement sont fixées par décret. 
Ces associations doivent assurer dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat la publicité de 
leurs comptes annuels et du rapport du commissaire aux comptes. 
Ces associations sont tenues de nommer au moins un commissaire aux comptes et un suppléant.  

Article 7 -  Durée de la convention 

 

La présente convention prend ses effets à compter de sa notification. Elle est conclue pour une durée d’un an. 
 
Article 8 - Interdiction de reversement de la subvention allouée (L1611-4 CGCT) 
 
La subvention est attribuée à la LPO AURA, qui ne pourra reverser à un tout autre organisme tout ou partie des 
fonds alloués. 
 
Article 9 - Cadre pour les échanges numériques de données   

 
Dans le cadre de la présente convention, la LPO AURA s’engage à fournir au Département l’ensemble des 
données géo-référencées au format .SHP (Shape). Conformément au décret du 3 mars 2006 (N°2006-272), les 
données devront être transmises dans le système de référence géodésique RGF93 et c’est la projection Lambert 
93 qui devra être utilisée. Les tables seront adressées avec leurs métadonnées (Directive 2007/2/CE INSPIRE). 
La fourniture de ces données s’inscrira dans la réalisation des objectifs de la présente convention et sera 
formalisée, si besoin, dans une convention technique particulière entre signataires. 
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Article 10 - Dénonciation 

 
Le Département se réserve la faculté de dénoncer la présente convention, à tout moment, pour tout motif 
d’intérêt général, après un préavis de 3 mois par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Dans ce cas, un reversement égal au montant inutilisé de la subvention sera exigible par le Département. 
 
 
Article 11 - Résiliation 

 
Le Département se réserve la faculté de résilier la présente convention si la LPO AURA ne remplit pas ses 
obligations, après une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la résiliation prendra effet à l’expiration 
du délai. La lettre de résiliation, constatant le non-respect de l’obligation, sera adressée à la LPO AURA par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 
 
Si la subvention n’a pas été utilisée ou si elle a été utilisée à d’autres fins que celles prévues à la présente 
convention, un reversement égal au montant inutilisé ou irrégulièrement utilisé sera exigible par le 
Département. 
 
 
Article 12 - Règlement des différends 

 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les parties s’engagent 
à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige. 
En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon. 
 
 
Fait à Saint- Etienne, le   
 
Pour le Département de la Loire    Pour la Ligue pour la Protection des Oiseaux 
        Auvergne Rhône-Alpes 
Le Président,       Le Président, 
 
 
 
 
  
 Cachet et signature                    Cachet et signature 
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LPO AURA 2020 – PROGRAMME 
 
 

   

Axe de travail 
Budget prévisionnel 

total 
Co-financement 

Département 

 
RELAIS DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DES 
MILIEUX NATURELS 

20 600 € 20 600 € 

ACTIONS DE PARTENARIAT 486 220 € 23 200 € 

MESURES COMPENSATOIRES 10 000 € 10 000 € 

TOTAL 516 820 € 53 800 € 
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Convention annuelle 2020 

France Nature Environnement Loire/Département de la Loire  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 
 
 
 
Département de la Loire : PADD  2 rue Charles de Gaulle 42022 SAINT ETIENNE Cedex 1 

France Nature Environnement Loire : 11 rue René Cassin, 42100 SAINT ETIENNE 
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Vu :  
- l’article L 3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- l’article L113-8 du code de l’urbanisme, relatif à la compétence Espaces Naturels Sensibles, 
- le Schéma Départemental des Milieux Naturels de la Loire, validé au BP 2009, 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 relative au budget primitif 

2020, 
 
 
La présente convention est conclue entre : 
 
 D’une part,  
 
 Le Département de la Loire, 2 rue Charles de Gaulle, 42022 Saint-Étienne cedex 1, représenté par son 
Président, Monsieur Georges ZIEGLER, ayant pleins pouvoirs aux fins de la présente convention. 
 
 
Ci-après désigné le Département 
 

 Et d’autre part, 
 

France nature Environnement Loire, sise 11, rue René Cassin à Saint-Etienne, représentée par son 
Président Monsieur Raymond FAURE, dûment habilité par délibération du bureau du 12 mai 2020, 

 
Ci-après désignée FNE Loire, 

 
Il est convenu ce qui suit, 
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Article 1er- Objet de la présente convention et description des actions subventionnées 

 
La présente convention a pour objet de verser une subvention au profit de FNE Loire pour soutenir son 
programme d’actions pour l’année 2020 : 

 

 1.1 RELAIS DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DES MILIEUX NATURELS 
Nature ordinaire 
FNE Loire continuera l’inventaire des mares sur le territoire de Loire Forez Agglomération sur les 
communes de St Etienne le Molard et Montverdun.  Les communes de St André d’Apchon et St Alban 
les Eaux seront également prospectées suite à une sollicitation des élus.  Ces éléments permettront 
l’actualisation du site dédié www.mares-loire.fr. Une synthèse annuelle de ces inventaires sera fournie. 
Par ailleurs, FNE Loire continuera à animer le dispositif du Département en faveur de la restauration de 
mares. L’animation de ce dispositif sera réalisée sur des secteurs non concernés par des contrats vert et 
bleu (hors zone FEDER). 
 

 1.2 ACTIONS DE PARTENARIAT 
Améliorer la connaissance naturaliste sur l’Ecozone du forez 
Des inventaires naturalistes complémentaires porteront notamment sur les mammifères aquatiques à 
l’aide de pièges photos, pour avoir une vigilance accrue sur le chien viverrin et le raton-laveur, espèces 
exotiques, mais également le Castor et la Loutre. L’inventaire des coléoptères sera poursuivi sur le site 
de la Caille. Ces espèces bio-indicatrices permettront de suivre la qualité des boisements des différents 
sites de l’Ecozone.  

 
Inventaire odonates sur le Bec du Lignon 
Dans la continuité de l’élaboration de la notice de gestion de cet ENS, FNE réalisera l’inventaire des 
odonates pour améliorer les connaissances de ce taxon.   

 
Programme Zéro Phyto 
FNE Loire contribuera à l’animation du label objectif zéro pesticide dans nos villes et villages à 
destination des collectivités. Cette démarche s’inscrit dans la suppression de l’usage des pesticides sur 
l’ensemble des espaces publics (cimetières, terrains de sport, ...) et de sensibiliser les usagers 
professionnels et particuliers. Pour cela, FNE communiquera auprès des nouveaux élus et les 
sensibilisera à cette problématique. Des audits communaux seront réalisés pour délivrer les labels. Une 
journée de remise des labels sera organisée. 
FNE organisera une journée de formation et d’échange des pratiques pour valoriser les démarches 
engagées par les collectivités. Une collaboration étroite avec les contrats de rivière et les EPCI sera 
privilégiée. 

 
Flore des bords de route :  
FNE Loire accompagnera le Département dans ses réflexions sur la suite à donner au travail réalisé 
dans le cadre de la gestion différenciée des bords de routes.  

 

 1.3 MESURES COMPENSATOIRES 
FNE Loire contribuera au fonctionnement de l’observatoire départemental des mesures 
compensatoires en assurant la mise en œuvre des protocoles de suivis scientifiques définis en 
concertation. FNE Loire contribuera à l’alimentation et à la mise à jour du système d’information 
géographique transversal du Département. Enfin, elle définira le protocole de gestion du fossé à agrion 
aménagé le long de la voie verte au Nord de Roanne. 
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Article 2 - Engagement du Département 

 
Le Département s’engage à financer ce programme d’actions mené par FNE Loire. 

Article 3 - Dispositions financières 

Le montant de la participation financière annuelle du Département est fixé à 47 400 euros. 
 
Les modalités de versement sont les suivantes : 

- 60 % à la notification de la convention,  
- 40 % à la validation du compte rendu des actions. 

 
Le comptable assignataire des paiements est : 

Monsieur le Payeur départemental, 
2 avenue Grüner 

42000 Saint Etienne 
 

Article 4 - Suivi des missions subventionnées 

 
Les parties sont tenues à une concertation régulière pendant toute la durée de la convention. 

Article 5 - Contrôle des fonds alloués  

 
FNE Loire est tenu de fournir au Département, une copie certifiée de ses budgets et comptes de l’exercice 
écoulé, ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats des activités subventionnées. 
Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, FNE Loire doit produire un compte rendu 
financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention, dans les conditions 
prévues par l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 alinéa 4 de la 
loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
 
Article 6 –  Formalités particulières pour les associations ayant reçues annuellement un montant de 
subvention supérieur à 153 000 €  

 
Les associations ayant reçu annuellement des autorités administratives ou des établissements publics à 
caractère industriel et commercial une ou plusieurs subventions dont le montant global dépasse 153 000 € 
doivent établir des comptes annuels comprenant un bilan, un compte de résultat et une annexe dont les 
modalités d’établissement sont fixées par décret. 
Ces associations doivent assurer dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat la publicité de 
leurs comptes annuels et du rapport du commissaire aux comptes. 
Ces associations sont tenues de nommer au moins un commissaire aux comptes et un suppléant.  
 

Article 7 -  Durée de la convention 

 

La présente convention prend ses effets à compter de sa notification. Elle est conclue pour une durée d’un an. 
 
 
Article 8 - Interdiction de reversement de la subvention allouée (L1611-4 CGCT) 
 
La subvention est attribuée à FNE Loire, qui ne pourra reverser à un tout autre organisme tout ou partie des 
fonds alloués. 
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Article 9 - Cadre pour les échanges numériques de données   

 
Dans le cadre de la présente convention, FNE Loire s’engage à fournir au Département l’ensemble des 
données géo-référencées au format .SHP (Shape). Conformément au décret du 3 mars 2006 (N°2006-272), les 
données devront être transmises dans le système de référence géodésique RGF93 et c’est la projection 
Lambert 93 qui devra être utilisée. Les tables seront adressées avec leurs métadonnées (Directive 2007/2/CE 
INSPIRE). 
 
La fourniture de ces données s’inscrira dans la réalisation des objectifs de la présente convention et sera 
formalisée, si besoin, dans une convention technique particulière entre signataires. 
 
Article 10 - Dénonciation 

 
Le Département se réserve la faculté de dénoncer la présente convention, à tout moment, pour tout motif 
d’intérêt général, après un préavis de 3 mois par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Dans ce cas, un reversement égal au montant inutilisé de la subvention sera exigible par le Département. 
 
Article 11 - Résiliation 

 
Le Département se réserve la faculté de résilier la présente convention si FNE Loire ne remplit pas ses 
obligations, après une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la résiliation prendra effet à 
l’expiration du délai. La lettre de résiliation, constatant le non-respect de l’obligation, sera adressée à FNE 
Loire par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Si la subvention n’a pas été utilisée ou si elle a été utilisée à d’autres fins que celles prévues à la présente 
convention, un reversement égal au montant inutilisé ou irrégulièrement utilisé sera exigible par le 
Département. 
 
Article 12 - Règlement des différends 

 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les parties 
s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige. 
En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon. 
 
 
Fait à Saint- Etienne, le              
 
Pour le Département de la Loire    Pour France Nature Environnement Loire 
Le Président,       Le Président, 
 
 

 
 
 
Cachet et signature      Cachet et signature 
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France Nature Environnement Loire 2019 – PROGRAMME 

 

Axe de travail 
Budget prévisionnel 

total 
Co-financement 

Département 

 
RELAIS DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DES MILIEUX 
NATURELS 

14 162€ 10 300 € 

ACTIONS DE PARTENARIAT 56 100 € 19 600 € 

MESURES COMPENSATOIRES 19 250 € 17 500 € 

TOTAL 89 512€ 47 400 € 
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Convention annuelle 2020 
Fédération départementale des Chasseurs de la Loire / 

Département de la Loire 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Département de la Loire : PADD  2 rue Charles de Gaulle 42022 SAINT ETIENNE Cedex 1 
Fédération départementale des chasseurs de la Loire : 10 Impasse Saint-Exupéry 
42160 ANDREZIEUX BOUTHEON 
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Vu :  
- l’article L 3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- l’article L113-8 du code de l’urbanisme, relatif à la compétence Espaces Naturels 

Sensibles, 
- le Schéma Départemental des Milieux Naturels de la Loire, validé au BP 2009, 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 relative au budget 

primitif 2020, 
 
 
La présente convention est conclue entre : 
 
 D’une part,  
 
 Le Département de la Loire, 2 rue Charles de Gaulle, 42022 Saint-Étienne cedex 1, représenté 
par son Président, Monsieur Georges ZIEGLER, ayant pleins pouvoirs aux fins de la présente 
convention. 
 
Ci-après désigné le Département 
 

Et d’autre part, 
 
 La Fédération Départementale des Chasseurs de la Loire représentée par son Président, 
Monsieur Gérard AUBRET, dûment habilité par délibération du Conseil d’administration du 2 avril 
2020, 
 
Ci-après désignée la FDCL, 
 
Il est convenu ce qui suit, 
 
Préambule 
Le Département, au titre de sa compétence Espaces Naturels Sensibles, et la FDCL contribuent, par 
leurs actions communes, à connaître, préserver et valoriser les milieux naturels et la flore de la Loire. 
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Article 1 - Objet de la présente convention et description des actions subventionnées 

 
La présente convention a pour objet de verser une subvention au profit de la FDCL pour soutenir son 
programme d’actions pour l’année 2020. 
 

 1.1 RELAIS DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DES MILIEUX NATURELS 
Programme Nature Ordinaire (Volet Haie) 
La FDCL continue de promouvoir les plantations de haies dans le département en assurant le 
conseil technique, l’organisation pratique et la gestion des demandes de plantations. La FDCL 
animera également le réseau d’acteurs travaillant sur cette thématique au niveau 
départemental.  

 

 1.2 ACTIONS DE PARTENARIAT 
Mise à disposition des sites de la Croix Bouquin et de Biterne  
La FDCL s’engage à utiliser les sites de la Croix Bouquin et de la réserve de Biterne en tant 
qu’outils pédagogiques en faveur de la gestion, la conservation et la valorisation de la nature 
ordinaire et des zones humides. Les sites gérés par la FDCL doivent constituer des « vitrines 
départementales » et être des sites « pilotes » dans la gestion des milieux naturels. 

  
Apporter un appui sur la mise en œuvre du programme pédagogique sur l’ENS de Salvaris  
La FDCL proposera une action de sensibilisation du public sur le site. 

 
Apporter les informations concernant la gestion de la chasse sur les sites Espaces Naturels 

Sensibles  

La FDCL apportera son expertise et sa connaissance du monde cynégétique et fournira dans la 
mesure du possible les données nécessaires à la gestion des sites Espaces Naturels Sensibles.  

 
Apporter un soutien technique et scientifique sur les étangs : 

La FDCL réalisera le suivi de la reproduction de l’étang des Plantées (l’étang David étant en 
assec) avec un inventaire des anatidés nicheurs selon le protocole de l’ONCFS (Office National 
de la Chasse et de la Faune Sauvage) avec un passage tous les 15 jours.  
La FDCL participera à la dynamique mise en place sur les étangs de la Loire (convention étangs 
de la Loire et animation piscicole). 

 

Assurer le piégeage des rats musqués et des ragondins sur les propriétés Espaces Naturels 

Sensibles :  

La FDCL mettra en œuvre après accord du Département, du piégeage par un système de cages 
de rats musqués et de ragondins présents sur les propriétés Espaces Naturels Sensibles 
concernés. Les individus capturés seront éliminés conformément à la réglementation. La 
pression de piégeage aura lieu à partir du 15 octobre, au moment de la vidange des étangs 
David et Les Plantées. 
 

Sensibiliser les piégeurs à la présence d’espèces protégées : 

La FDCL, dans le cadre de la dispense des formations des piégeurs (formation initiale et 
formation continue), insistera sur la présentation et la présence des espèces protégées tels 
que la loutre et le chat forestier afin d’adapter au mieux le piégeage. 
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 1.3 MESURES COMPENSATOIRES 
La FDCL contribuera au fonctionnement de l’observatoire départemental des mesures 
compensatoires en assurant la mise en œuvre des protocoles de suivis scientifiques définis en 
concertation. Il s’agira notamment de poursuivre l’exploitation et l’analyse des photographies 
extraites des pièges photos installés dans les passages grande faune de la RD 498 – déviation 
de St Marcellin en Forez. Cette prestation sera étendue à l’analyse de l’efficacité de l’ouvrage 
du Maltaverne (Briennon) pour lequel des aménagements bénéfiques à la continuité 
environnementale ont été réalisés en 2019 (installation de pièges photographiques).  
La FDCL contribuera à l’alimentation et à la mise à jour du système d’information 
géographique transversal du Département. 

 
 
Article 2 - Engagement du Département  

 
Le Département s’engage à financer le programme d’actions mené par la FDCL. 
 
 
Article 3 - Dispositions financières 

 
Le montant de la participation financière annuelle du Département est fixé à 15 000 €. 
Les modalités de versement sont les suivantes : 
- 60 % à la notification de la convention, 
- 40 % à la validation du compte rendu des actions. 
 
Le comptable assignataire des paiements est : 
 

Monsieur le Payeur départemental, 
2 avenue Grüner 

42000 Saint Etienne 
 
 
Article 4 - Suivi des missions subventionnées 

 
Les parties sont tenues à une concertation régulière pendant toute la durée de la convention. 
 
 
Article 5 - Contrôle des fonds alloués  

 
La FDCL est tenu de fournir au Département une copie certifiée de ses budgets et comptes de 
l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats des activités 
subventionnées. 
Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, la FDCL doit produire un compte 
rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention, dans 
les conditions prévues par l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par 
l’article 10 alinéa 4 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations. 
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Article 6 –  Formalités particulières pour les associations ayant reçues annuellement un montant de 
subvention supérieur à 153 000 €  

 

Les associations ayant reçu annuellement des autorités administratives ou des établissements publics 
à caractère industriel et commercial une ou plusieurs subventions dont le montant global dépasse 
153 000 € doivent établir des comptes annuels comprenant un bilan, un compte de résultat et une 
annexe dont les modalités d’établissement sont fixées par décret. 
Ces associations doivent assurer dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat la 
publicité de leurs comptes annuels et du rapport du commissaire aux comptes. 
Ces associations sont tenues de nommer au moins un commissaire aux comptes et un suppléant.  
 
Article 7 -  Durée de la convention 

 
La présente convention prend ses effets à compter de sa notification. Elle est conclue pour une durée 

d’un an. 

 
Article 8 – Interdiction de reversement de la subvention allouée (L1611-4 CGCT) 
 
La subvention est attribuée à la FDCL qui ne pourra reverser à un tout autre organisme tout ou partie 
des fonds alloués. 
 
Article 9 - Cadre pour les échanges numériques de données 

 
Dans le cadre de la présente convention, la FDCL s’engage à fournir au Département l’ensemble des 
données géo-référencées au format .SHP (Shape). Conformément au décret du 3 mars 2006 (N°2006-
272), les données devront être transmises dans le système de référence géodésique RGF93 et c’est la 
projection Lambert 93 qui devra être utilisée. Les tables seront adressées avec leurs métadonnées 
(Directive 2007/2/CE INSPIRE). 
La fourniture de ces données s’inscrira dans la réalisation des objectifs de la présente convention et 
sera formalisée, si besoin, dans une convention technique particulière entre signataire. 
 
Article 10 - Dénonciation 

 
Le Département se réserve la faculté de dénoncer la présente convention, à tout moment, pour tout 
motif d’intérêt général, après un préavis de 3 mois par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
Dans ce cas, un reversement égal au montant inutilisé de la subvention sera exigible par le 
Département. 
 
 
Article 11 - Résiliation 

Le Département se réserve la faculté de résilier la présente convention si la FDCL ne remplit pas ses 
obligations, après une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la résiliation prendra effet à 
l’expiration du délai. La lettre de résiliation, constatant le non-respect de l’obligation, sera adressée à 
la FDCL par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Si la subvention n’a pas été utilisée ou si elle a été utilisée à d’autres fins que celles prévues à la 
présente convention, un reversement égal au montant inutilisé ou irrégulièrement utilisé sera 
exigible par le Département. 
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Article 12 - Règlement des différends 

 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les parties 
s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige. 
En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon. 
 
 
 
 
 
 
Fait à Saint-Étienne, le 

 
Pour le Département de la Loire Pour la Fédération Départementale 

des Chasseurs de la Loire 
Le Président, Le Président, 
 
 
 
 
 
Cachet et signature          Cachet et signature 
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FDCL 2020 – PROGRAMME 
   

Axe de travail 
Budget prévisionnel 

total  
Co-financement 

Département 

 
RELAIS DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DES 
MILIEUX NATURELS 

 

8 200 € 7 000 € 

 
ACTIONS DE PARTENARIAT 

 
9 345 €  5 000 € 

MESURES COMPENSATOIRES 3 500 € 3 000 € 

TOTAL 21 045 € 15 000 € 
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Convention annuelle 2020 
Fédération départementale des associations de pêche et de 
protection des milieux aquatiques / Département de la Loire 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Département de la Loire: PADD - 2 rue Charles de Gaulle 42022 SAINT ETIENNE Cedex 1 
Fédération départementale des associations de pêche et de protection des milieux aquatiques : 
6 Allée de l’Europe, ZA la Bas Rollet 42480 LA FOUILLOUSE 
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Vu :  
- l’article L 3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
- l’article L113-8 du code de l’urbanisme, relatif à la compétence Espaces Naturels 

Sensibles, 
- le Schéma Départemental des Milieux Naturels de la Loire, validé au BP 2009, 
- la délibération de l’Assemblée départementale 14 février 2020 relative au budget 

primitif 2020, 
 
 
La présente convention est conclue entre : 
 
 D’une part,  
 
 Le Département de la Loire, 2 rue Charles de Gaulle, 42022 Saint-Étienne cedex 1, représenté 
par son Président, Monsieur Georges ZIEGLER, ayant pleins pouvoirs aux fins de la présente 
convention. 
 
Ci-après désigné le Département 
 

Et d’autre part, 
 
 La Fédération de la Loire pour la Pêche et la Protection des Milieux Aquatiques représentée 
par son Président Monsieur Jacques DUMAS dûment habilité par délibération du Conseil 
d’Administration consulté par mail le 17 mars 2020. 
 

Ci-après désignée la FDPPMA42, 
 
 
Il est convenu ce qui suit, 
 
Préambule 
Le Département, au titre de sa compétence Espaces Naturels Sensibles, et la Fédération de la Loire 
pour la pêche et la Protection des Milieux Aquatiques contribuent, par leurs actions communes, à 
connaître, préserver et valoriser les milieux naturels et la flore de la Loire. 
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Article 1 - Objet de la présente convention et description des actions subventionnées 

 
La présente convention a pour objet de verser une subvention au profit la FDPPMA 42 pour soutenir 
son programme d’actions pour l’année 2020. 
 

 1.1 RELAIS DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DES MILIEUX NATURELS 
 

Amélioration de la connaissance et du suivi de la qualité des eaux : 
- la validation, le traitement et l’analyse de l’ensemble des données physico-chimiques et 

hydrobiologiques des stations du réseau départemental,  
- la centralisation des données des autres réseaux , 
- le suivi thermique départemental, 
- la contribution à l’Observatoire du Sage Loire en Rhône Alpes , 
- l’administration du système de gestion de base de données « Lyxea » du Département 

relative à l’eau et aux milieux aquatiques de la Loire. 
 
Amélioration de la connaissance et du suivi des peuplements piscicoles  
Réseau départemental de Suivi des Peuplements Piscicoles : 
- le suivi de pêches électriques d’inventaires sur les cours d’eau du bassin versant de la loire 

et du bassin versant du rhône, 
- l’administration du système de gestion de base de données piscicoles « WAMA » et 

l’intégration des données dans l’outil lyxea du département relative à l’eau et aux milieux 
aquatiques de la Loire. 

 
Rédaction du rapport bilan annuel de l’année n-1  
Intitulé Réseau Départemental de Suivi de la qualité des Rivières de la Loire année 2019. 
 

 

 1.2 ACTIONS DE PARTENARIAT 
 

Appui à la gestion piscicole :  
- rédaction des plans simples de gestion piscicole des AAPPMA,  
- actions de gestion piscicole (règlementaires ou d’aménagements du milieu). 

Soutien technique et scientifique dans le domaine de la gestion piscicole : 
- soutien technique, scientifique et réglementaire sur la problématique du franchissement 

piscicole dans le cadre du schéma départemental des milieux naturels et du programme 
« trame bleue » : en 2020 la FDPPMA apportera notamment son appui technique et 
scientifique au Département pour la mise aux normes de la prise d’eau sur le Bief du 
Moulin, suites aux études réalisées, 

- pêche de sauvegarde lors des éventuels travaux sur les infrastructures routières, 
- participation aux réflexions quant au programme de réaménagement des anciennes 

gravières, et sur différentes études, 
- suivi des dossiers, avis techniques et présence aux réunions dans le cadre des programmes 

de gestion à l’échelle de bassin versant, SAGE, SDAGE, 
- expérimentation du suivi de l’impact du rejet des stations d’épuration sur les cours d’eau 

(En 2020 : finalisation suivi STEP de Luriecq sur le Bonsonnet, suivi STEP de Marols). 
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Participation à la stratégie départementale faunistique par la connaissance et la protection 
La FDPPMA 42 portera notamment des études sur les peuplements piscicoles sensibles et 
bioindicateurs et astacicoles des cours d’eau présents sur les sites Espaces Naturels Sensibles 
et/ou Natura 2000  

 
Animations pédagogiques 
- poursuite du projet de l’installation d’une maison pêche nature et du siège social de la 

fdaappma42, avec la création de deux étangs d’initiation à la pêche sur le site ens de 
l’étang David , 

- animations « pêche » à la ligne sur des sites sécurisés auprès des jeunes publics ; en salle ou 
avec l’atelier itinérant ; 

 
Développement du Tourisme Pêche  
- la FDPPMA 42 participera à tout projet de développement du tourisme liée à l’eau et à la 

Pêche :  
- les programmes d’accès aux bords de Loire, notamment en lien avec les programmes 

« bords de Loire Forézienne » et « bords de Loire en Roannais », 
- l’accompagnement au développement et à la réhabilitation du site de Prépieux (Cuzieu), 
- l’appui à la gestion halieutique et piscicole des plans d’eau du Département 

 
 

Article 2 - Engagement du Département  

 
Le Département s’engage à financer le programme d’actions mené par le la FDPPMA 42. 
 
 
Article 3 - Dispositions financières 

 
Le montant de la participation financière annuelle du Département est fixé à 32 000 €. 
 
Les modalités de versement sont les suivantes : 
 

- 60 % à la notification de la convention, 
- 40 % à la validation du compte rendu des actions. 

 
Le comptable assignataire des paiements est : 
 

Monsieur le Payeur départemental, 
2 avenue Grüner 

42000 Saint Etienne 
 
 
Article 4 - Suivi des missions subventionnées 

 
Les parties sont tenues à une concertation régulière pendant toute la durée de la convention. 
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Article 5 - Contrôle des fonds alloués  

 
La FDPPMA 42 est tenu de fournir au Département une copie certifiée de ses budgets et comptes de 
l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats des activités 
subventionnées. 
Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, la FDPPMA 42 doit produire un 
compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la 
subvention, dans les conditions prévues par l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu 
financier prévu par l’article 10 alinéa 4 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations. 
 
Article 6 –  Formalités particulières pour les associations ayant reçues annuellement un montant de 
subvention supérieur à 153 000 €  

 

Les associations ayant reçu annuellement des autorités administratives ou des établissements publics 
à caractère industriel et commercial une ou plusieurs subventions dont le montant global dépasse 
153 000 € doivent établir des comptes annuels comprenant un bilan, un compte de résultat et une 
annexe dont les modalités d’établissement sont fixées par décret. 
Ces associations doivent assurer dans des conditions déterminées par décret en Conseil d’Etat la 
publicité de leurs comptes annuels et du rapport du commissaire aux comptes. 
Ces associations sont tenues de nommer au moins un commissaire aux comptes et un suppléant.  
 
 
Article 7 -  Durée de la convention 

 
La présente convention prend ses effets à compter de sa notification. Elle est conclue pour une durée 

d’un an. 

 
Article 8 - Cadre pour les échanges numériques de données 

 
Dans le cadre de la présente convention, la FDPPMA 42 s’engage à fournir au Département l’ensemble des 
données géo-référencées au format .SHP (Shape). Conformément au décret du 3 mars 2006 (N°2006-
272), les données devront être transmises dans le système de référence géodésique RGF93 et c’est la 
projection Lambert 93 qui devra être utilisée. Les tables seront adressées avec leurs métadonnées 
(Directive 2007/2/CE INSPIRE). 
La fourniture de ces données s’inscrira dans la réalisation des objectifs de la présente convention et 
sera formalisée, si besoin, dans une convention technique particulière entre signataire. 
 
Article 9 – Interdiction de reversement de la subvention allouée (L1611-4 CGCT) 
 
La subvention est attribuée à la FDPPMA 42 qui ne pourra reverser à un tout autre organisme tout ou 
partie des fonds alloués. 
 
Article 10 - Dénonciation 

 
Le Département se réserve la faculté de dénoncer la présente convention, à tout moment, pour tout 
motif d’intérêt général, après un préavis de 3 mois par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
Dans ce cas, un reversement égal au montant inutilisé de la subvention sera exigible par le 
Département. 
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Article 11 - Résiliation 

 
Le Département se réserve la faculté de résilier la présente convention si la FDPPMA 42 ne remplit 
pas ses obligations, après une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la résiliation prendra effet à 
l’expiration du délai. La lettre de résiliation, constatant le non-respect de l’obligation, sera adressée à 
la FDPPMA 42 par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Si la subvention n’a pas été utilisée ou si elle a été utilisée à d’autres fins que celles prévues à la 
présente convention, un reversement égal au montant inutilisé ou irrégulièrement utilisé sera 
exigible par le Département. 
 
 
Article 12 - Règlement des différends 

 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les parties 
s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige. 
En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon. 
 
 
 
 
 
Fait à Saint-Étienne, le 
 
Pour le Département de la Loire      Pour la FDPPMA 42 
Le Président,        Le Président, 
 
 
 
 
 
Cachet et signature        Cachet et signature 
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FDPPMA  2020 – PROGRAMME 
   

Axe de travail 
Budget prévisionnel 

total  
Co-financement 

Département 

 
RELAIS DU SCHEMA DEPARTEMENTAL DES MILIEUX 
NATURELS 
 

53 154 € 15 600 € 

ACTIONS DE PARTENARIAT 143 742 € 16 400 € 

TOTAL 196 895 € 32 000 € 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Aménagement
et Développement
Durable
 
Direction des Services
Territoriaux et de
l'Environnement
 
Nos Réf :
AR-2020-04-186

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT CONCLUSION D'ACCORDS CADRES POUR L'ACQUISITION DE
VÉHICULES ET D'ENGINS POUR LES BESOINS DU PARC ROUTIER DÉPARTEMENTAL
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 1 juillet 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-334252-AR-1-1
 
VU
 
- la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de Covid-19, et notamment
son article 11,
 
- l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de Covid-19,
 
- les articles L3211-1 et L3221-11 du Code général des collectivités territoriales,
 
- les articles L2111-1, L2113-10 et 11, L2151-1, L2151-7, L2120-1, L2122-1 L2120-1, L2124-1, L2124-2,
R2124-1, R2124-2, R2161-2, R2161-3, R2161-4 et R2161-5 du Code de la commande publique,
 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 relative au budget primitif 2020,
 
- la décision de la Commission d’appel d’offres du 22 juin 2020,
 
CONSIDERANT
 
Dans le contexte de crise sanitaire, la nécessité de faire aboutir les dossiers de la commande
publique nécessaires au bon fonctionnement du Département et de ses services publics, en ratifiant les
procédures relevant habituellement de la Commission permanente.
 
SYNTHESE DU CONTEXTE
 
Le Parc routier départemental de la Loire réalise l’acquisition de véhicules et engins pour les besoins
du Pôle Aménagement et Développement Durable.
 
Les accords-cadres permettant l’acquisition de ces matériels sont arrivés à échéance en 2020. Il est
nécessaire de les renouveler.
 
Ils prendront la forme d’accords-cadres mono-attributaires, fixant toutes les dispositions et exécutés aux
moyens de bons de commandes.
 
L’allotissement et les estimations financières pour la durée des accords-cadres sont les suivants :
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- lot n° 1 : Tracteurs industriels ou agricoles, chargeurs (7 matériels) : 491 000 € HT soit 589 200 € TTC,
 
- lot n° 2 : Tractopelles (2 matériels) : 170 000 € HT soit 204 000 € TTC,
 
- lot n° 3 : Gravillonneurs (3 matériels) : 105 000 € HT soit 126 000 € TTC.
 
Pour l’ensemble des 3 lots : le numéro de famille de la nomenclature départementale est le 34/14 –
Gros matériels de travaux publics.
 
Les accords-cadres prendront effet à leur date de notification et se termineront le 31 janvier 2021.
 
Ils sont conclus avec des minimums et maximums fixés ci-dessous :
 

Désignation des lots Minimum Maximum

Lot n°1 4 8

Lot n°2 1 3

Lot n°3 3 4
 
Ainsi, une consultation selon la procédure d’appel d’offres ouvert a été lancée, sans prestation
supplémentaire et sans variante, selon les indications mentionnées ci-dessous.
 
Les critères de jugement des offres pour les lots 1 et 2 sont les suivants :
 
- Prix : pondération 37 % de la note finale,
- Valeur technique : pondération 35 % de la note finale,
- Performance en matière de protection de l’environnement : 15 % de la note finale,
- Service après-vente : 8 % de la note finale,
- Délai : 5 % de la note finale.
 
Les critères de jugement des offres pour le lot n° 3 sont les suivants :
 
- Prix : pondération 44 % de la note finale,
- Valeur technique : pondération 41 % de la note finale,
- Service après-vente : 9 % de la note finale,
- Délai : 6 % de la note finale.
 
Suite à la consultation, huit offres ont été déposées pour le lot 1, quatre pour le lot 2, deux pour le lot 3.
Les offres ont été analysées sur la base des critères de jugement des offres précisés plus haut.
 
Les accords-cadres ont fait l’objet d’une présentation en CAO (Commission d’appel d’offres) le
22 juin 2020.
 
Après analyse, la CAO a décidé de retenir les offres suivantes :
 
Lot n°1 :
Entreprise attributaire Montant CIT HT Montant CIT TTC
ETS THEVENON 510 900 € 613 080 €
Estimation administration 491 000 € 589 200 €

Montants pour 7 matériels.
 
Lot n°2 :
Entreprise attributaire Montant CIT HT Montant CIT TTC
LYOMAT 144 400 € 173 280 €
Estimation administration 170 000 € 204 000 €

Montants pour 2 matériels.
 

417



3
 

Lot n°3 :
Entreprise attributaire Montant CIT HT Montant CIT TTC
SECMAIR 61 980 €  74 376 €
Estimation administration 105 000 € 126 000 €

Montants pour 3 matériels.
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
- approuve les accords-cadres de fournitures de matériels et d’engins selon une procédure d’appel
d’offres ouvert et selon les caractéristiques précitées,
 
- décide de signer les accords-cadres ainsi obtenus.
 
Article 2 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 Lyon cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 3 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet de la Loire et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 30 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint chargé du Pôle Aménagement et Développement Durable,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Secrétariat Général - pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Aménagement
et Développement
Durable
 
Direction des Transports
 
Nos Réf :
AR-2020-04-132

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT CONCLUSION D'AVENANTS
À DES MARCHÉS PUBLICS DE TRANSPORT

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 15 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332693-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11 ;
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 ;
 
VU les articles L3211-1 et L3221-11 du code général des collectivités territoriales,
 
VU la convention de délégation par laquelle la Région Auvergne Rhône Alpes confie au Département
l’exercice de la compétence transport, approuvée par la Commission permanente du 17 juillet 2017,
 
VU la délégation générale à la Commission permanente approuvée par l’Assemblée départementale
du 16 octobre 2017,
 
VU la convention relative à la délégation de compétence pour l’organisation et le financement du
transport scolaire au sein du ressort territorial de Loire Forez Agglomération, approuvée par la
Commission permanente du 18 décembre 2017,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 relative au budget primitif 2020
 
CONSIDERANT,
 
Dans le contexte de crise sanitaire, la nécessité de faire aboutir les dossiers de la commande
publique nécessaires au bon fonctionnement du Département et de ses services publics, en ratifiant les
procédures relevant habituellement de la Commission permanente du Conseil départemental.
 
Dans le cadre des délégations de compétence confiées par la Région Auvergne Rhône Alpes et par
Loire Forez Agglomération, le Département fait évoluer régulièrement son réseau de transport scolaire.
 
Des ajustements peuvent être nécessaires pour adapter le réseau départemental des transports à
la nouvelle situation en matière d’effectifs à prendre en charge, ou pour prendre en considération le
nouveau mode de fonctionnement de certains établissements scolaires. L’objectif de ces adaptations
est d’optimiser et de rationaliser le réseau des transports tout en conservant un bon niveau de service.
 
Des avenants aux marchés existants sont alors nécessaires afin de mettre en œuvre ces aménagements
de réseau.
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SYNTHESE DU CONTEXTE
 
Le tableau ci-dessous précise l’objet de chacun des avenants :
 
N° marché N°

Avenant
Objet Transporteur Échéance

2016-0405 3 Suppression de la ligne 019 09
St Jean la Vêtre/ St Julien la Vêtre, fusionnée
avec une autre ligne dans un marché de 2020

2TMC Juillet 2021

2017-075 1 Modification des BPU pour les lignes 204 03,
204 011 et 147 301 : ajout de prix pour des

véhicules de capacité inférieure et supérieure

2TMC Juillet 2022

2017-061 1 Modification des BPU pour les lignes 047 011,
047 012, 159 01, 159 02, 159 03, 267 01 :

ajout de prix pour des véhicules de
capacité inférieure et supérieure

CARS
BIERCE

Juillet 2022

 
 
Les impacts financiers de ces avenants sont les suivants :
 
N° marché Montant

annuel
initial HT

du marché

Montant annuel
actuel HT
du marché

Montant
annuel HT

de l'avenant

Nouveau montant
annuel HT
du marché

% évolution

2016-0405 70 175,00 € 72 719,50 € -12 986,75 € 59 732,75 € -14,88%
2017-075 Pas d'incidence financière
2017-061 Pas d'incidence financière

 
Le pourcentage total d’évolution du montant initial des marchés ci-dessus est inférieur à + 5 %; l’avis
préalable de la Commission d’Appel d’Offres n’est donc pas nécessaire.
 
Ces avenants, joints en annexe, ont été adressés aux exploitants pour signature et seront mis en œuvre
à compter de la rentrée scolaire 2020 jusqu’à la date d’arrivée à échéance du contrat correspondant.
 
L’incidence financière annuelle de ces avenants est estimée à (-)12 986,75 € HT pour l’année 2020/2021
et sera imputée au chapitre 011.
 
Programme/opération Nature

analytique
Chapitre Marché Année scolaire

2019/2020
TSTVA_2013P012O002
Marchés publics de
transport scolaire

665 011 2016-0405 (-) 12 986,75 €

 
 
 

ARRETE
 
 
Article 1 :
 
- approuve la passation des avenants précités,
 
- décide de signer ces avenants.
 
 
 
 

421



3
 

Article 2 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69003 LYON, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.
 
 
Article 3 :M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 11 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Directeur général des services,
- Mme la Directrice générale adjointe du Pôle Ressources,
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Pôle Aménagement et Développement Durable 

Direction des Transports 

 

ENTRE 

 

LE DEPARTEMENT DE LA LOIRE  

représenté par son Président dûment habilité par l’ordonnance 2020-391 du 1er avril 2020 

 

ET 

 

2 TMC – ZI Les Chaux - 42 450 SURY LE COMTAL 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 

 

AVENANT N°3 AU MARCHE N°2016-0405 

 

ARTICLE I : Le présent avenant a pour objet la suppression du circuit 01909 (St Jean la Vêtre-St Julien la Vêtre) en 

application de l’article 10 du Cahier des Clauses Administratives Particulières - Modification de la consistance des 

services.  

 

ARTICLE II : L’annexe 2 à l’Acte d’Engagement du marché, intitulée « Conditions Tarifaires », est modifiée de la 

façon suivante :  

 

LMVJ Mercredi LMJV Mercredi

01909 St Jean la Vêtre-St Julien la Vêtre

Montant annuel initial du lot HT

Montant annuel actuel du lot HT (avec révisions)

Montant annuel de l'avenant HT 

Nouveau montant annuel du lot HT (avec révisions)

72 719,50 €

-12 986,75 €

59 732,75 €

Tarif journalier en euro HT Tarif annuel en euro HT

Supprimé

70 175,00 €

 
 

ARTICLE III :  

Le présent avenant prend effet à compter de la rentrée scolaire de septembre 2020. Ces dispositions sont valables 

jusqu’au 10 juillet 2021, date d’arrivée à échéance du marché. 

 

ARTICLE IV : Le titulaire du marché renonce à tout recours auprès du comité consultatif interrégional de règlement 

amiable des litiges relatifs aux marchés publics, à toute action contentieuse, à toute réserve, réclamation, demande 

d’indemnité dont le fait générateur est antérieur à la date de signature du présent avenant. 

 

ARTICLE V : Toutes les clauses et conditions générales du marché initial demeurent applicables tant qu’elles ne sont 

pas contraires aux nouvelles dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles prévalent en cas de 

contestation. 

 

FAIT EN UN SEUL EXEMPLAIRE ORIGINAL, A SAINT ETIENNE 
 

LE 

 

Le représentant légal de la collectivité Le titulaire du marché 

 (nom et qualité du signataire) 
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Pôle Aménagement et Développement Durable 

Direction des Transports 

ENTRE 

  

LE DEPARTEMENT DE LA LOIRE  

représenté par son Président dûment habilité par l’ordonnance 2020-391 du 1er avril 2020 

 

D’UNE PART, 
 

ET 
 

2 TMC – ZI Les Chaux – 42450 SURY LE COMTAL 
 

D’AUTRE PART, 
  

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 
 

AVENANT N°1 AU MARCHE N°2017-075 
 

 

ARTICLE I 

Le présent avenant a pour objet la création de nouveaux prix unitaires, non prévus initialement dans le contrat, en 

application de l’article 10 du Cahier des Clauses Administratives Particulières - Modification de la consistance des 

services.  

 

Cette création de nouveaux prix permet d’adapter la capacité des cars en fonction des effectifs lors des prochaines 

rentrées pour les circuits 204 011, 204 03 et 147 301 du présent marché. 
 

ARTICLE II 

Le Bordereau de Prix Unitaires (BPU) de chacun des circuits précités est modifié de la façon suivante :  

 

Jours de

fonctionnement
N° Libellé Unité Prix initial révisé 

Prix valeur 

sept 2020 

LMMeJV Vo 8 places + le conducteur 1 62,88 €

LMMeJV V2 22 places + le conducteur 1 186,16 €

LMMeJV V3 30 places car prévu à l'annexe 1 du CCAP et conducteur 1 200,16 €

LMMeJV V4 37 places + le conducteur 1 221,16 €

Jours de

fonctionnement
N° Libellé Unité Prix initial révisé 

Prix valeur 

sept 2020 

LMMeJV Vo 8 places + le conducteur 1 62,88 €

LMMeJV V1 16 places + le conducteur prévu à l'annexe 1 du CCAP 1 167,67 €

LMMeJV V2 22 places + le conducteur 1 178,67 €

LMMeJV V3 33 places car  + le conducteur 1 199,67 €

Jours de

fonctionnement
N° Libellé Unité Prix initial révisé 

Prix valeur 

sept  2020 

LMMeJV Vo 8 places + le conducteur 1 62,88 €

LMMeJV V1 16 places + le conducteur prévu à l'annexe 1 du CCAP 1 108,99 €

LMMeJV V2 22 places + le conducteur 1 119,99 €

LMMeJV V3 33 places + le  conducteur 1 140,99 €

Ligne 204 011

Ligne 204 03

Ligne 147301
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Les coûts kilométriques en charge en plus ou en moins ainsi que les heures de conducteur sur la base du circuit 

prévu restent inchangés par rapport aux prix des BPU du marché initial quel que soit le véhicule. 

 

ARTICLE III 

Le présent avenant prend effet à compter du 1er septembre 2020. Ces dispositions sont valables jusqu’au 10 juillet 

2022, date d’arrivée à échéance du marché. 
 

ARTICLE IV 

Le titulaire du marché renonce à tout recours auprès du comité consultatif interrégional de règlement amiable des 

litiges relatifs aux marchés publics, à toute action contentieuse, à toute réserve, réclamation, demande 

d’indemnité dont le fait générateur est antérieur à la date de signature du présent avenant. 
 

ARTICLE V 

Toutes les clauses et conditions générales du marché initial demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas 

contraires aux nouvelles dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles prévalent en cas de 

contestation. 
 

FAIT EN UN SEUL ORIGINAL, A SAINT ETIENNE 

 
 

 

 

Le représentant légal de la collectivité Le titulaire 

(Nom et qualité du signataire) 
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Pôle Aménagement et Développement Durable 

Direction des Transports 

 

 

 

ENTRE 

 

LE DEPARTEMENT DE LA LOIRE  

représenté par son Président dûment habilité par l’ordonnance 2020-391 du 1er avril 2020 

D’UNE PART, 
 

ET 
 

CARS BIERCE  998 Rue Louise Michel - ZI La Valette - BP 43 - 42153 RIORGES 
 

D’AUTRE PART, 
 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT 
 

AVENANT N°1 AU MARCHE N°2017-061 
 

 

 

 

ARTICLE I 

 

Le présent avenant a pour objet la création de nouveaux prix unitaires, non prévus initialement dans le contrat, en 

application de l’article 10 du Cahier des Clauses Administratives Particulières - Modification de la consistance des 

services.  

 

Cette création de nouveaux prix permet d’adapter la capacité des cars en fonction des effectifs lors des prochaines 

rentrées scolaires pour les circuits 047 011, 047 012, 159 01, 159 02, 159 03 et 267 01 du présent marché. 

 

 

ARTICLE II 

 

Le Bordereau de Prix Unitaires (BPU) de chacun des circuits précités est modifié de la manière suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1/3 
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Jours de

fonctionnement
N° Libellé Unité

prix initial HT 

prévu au 

contrat

Prix initial  HT 

révisé 

Prix valeur 

sept 2020 

LMMeJV Vo 8 places + le conducteur 1 60 € 62,88 €

LMMeJV V2 22 places + le conducteur 1 170,00 €

LMMeJV V 29 places  + le conducteur prévu à l'annexe 1 du CCAP 1 165 172,92 €

LMMeJV V3 33 places + le conducteur 1 225,00 €

Jours de

fonctionnement
N° Libellé Unité

prix initial HT 

prévu au 

contrat

Prix initial  HT 

révisé 

Prix valeur 

sept 2020 

LMMeJV Vo 8 places + le conducteur 1 150 157,19 €

LMMeJV V 8 places + le conducteur prévu à l'annexe 1 du CCAP 1 150 157,19 €

LMMeJV V1 15 places + le conducteur 1 175,00 €

LMMeJV V2 22 places + le  conducteur 1 215,00 €

Jours de

fonctionnement
N° Libellé Unité

prix initial HT 

prévu au 

contrat

Prix initial  HT 

révisé 

Prix valeur 

sept  2020 

LMMeJV Vo 8 places + le conducteur 1 145 151,95 €

LMMeJV V 8 places + le conducteur prévu à l'annexe 1 du CCAP 1 145 151,95 €

LMMeJV V1 15 places + le conducteur 1 194,00 €

LMMeJV V2 22 places + le  conducteur 1 215,00 €

Jours de

fonctionnement
N° Libellé Unité

prix initial HT 

prévu au 

contrat

Prix initial  HT 

révisé 

Prix valeur 

sept  2020 

LMMeJV Vo 8 places + le conducteur 1 145 151,95 €

LMMeJV V 8 places + le conducteur prévu à l'annexe 1 du CCAP 1 145 153,17 €

LMMeJV V1 15 places + le conducteur 1 175,00 €

LMMeJV V2 22 places + le  conducteur 1 215,00 €

Jours de

fonctionnement
N° Libellé Unité

prix initial HT 

prévu au 

contrat

Prix initial  HT 

révisé 

Prix valeur 

sept  2020 

LMMeJV Vo 8 places + le conducteur 1 145 151,95 €

LMMeJV V 15 places + le conducteur prévu à l'annexe 1 du CCAP 1 160 170,53 €

LMMeJV V2 22 places + le conducteur 1 215,00 €

Jours de

fonctionnement
N° Libellé Unité

prix initial HT 

prévu au 

contrat

Prix initial  HT 

révisé 

Prix valeur 

sept  2020 

LMMeJV Vo 8 places + le conducteur 1 60 62,88 €

LMMeJV V1 15 places + le conducteur 1 165,00 €

LMMeJV V 22 places + le conducteur prévu à l'annexe 1 du CCAP 1 160 168,41 €

LMMeJV V3 33 places + le  conducteur 1 225,00 €

Ligne 159 02

Ligne 159 03

Ligne 267 01

Ligne 047 011

Ligne 047 012

Ligne 159 01

 
 

Les coûts kilométriques en charge en plus ou en moins ainsi que les heures de conducteur sur la base du circuit 

prévu restent inchangés par rapport aux prix des BPU du marché initial quel que soit le véhicule. 
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ARTICLE III 

Le présent avenant prend effet à compter du 1er septembre 2020. Ces dispositions sont valables jusqu’au 10 juillet 

2022, date d’arrivée à échéance du marché. 

 

 

ARTICLE IV 

Le titulaire du marché renonce à tout recours auprès du comité consultatif interrégional de règlement amiable des 

litiges relatifs aux marchés publics, à toute action contentieuse, à toute réserve, réclamation, demande 

d’indemnité dont le fait générateur est antérieur à la date de signature du présent avenant. 

 

 

ARTICLE V 

Toutes les clauses et conditions générales du marché initial demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas 

contraires aux nouvelles dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles prévalent en cas de 

contestation. 

 

 

 

FAIT EN UN SEUL ORIGINAL, A SAINT ETIENNE 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3/3 

Le représentant légal de la collectivité Le titulaire 

(Nom et qualité du signataire) 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Aménagement
et Développement
Durable
 
Direction des Transports
 
Nos Réf :
AR-2020-04-148

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT CONCLUSION D'UN AVENANT
À UNE DÉLÉGATION DE SERVICE PUBLIC

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 22 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332988-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,
 
VU l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des institutions
locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements publics locaux
afin de faire face à l'épidémie de covid-19,
 
VU les articles L3211-1 et L1411 et suivants du code général des collectivités territoriales, notamment
l’article L1411-5,
 
VU la décision de la Commission permanente du 4 juillet 2016, relative au choix du groupement
Cars Roannais - Kéolis Autocars Planche - CarPostal Loire et Autocars Maisonneuve pour la Délégation
de Service Public n° 001-2016 du lot n°3, relative à l’exploitation de 5 lignes régulières de transport par
autocars (201, 206, 207, 208, 214),
 
VU la convention de délégation par laquelle la Région Auvergne Rhône Alpes confie au Département
l’exercice de la compétence transport, approuvée par la Commission permanente du 17 juillet 2017,
 
VU la délégation générale à la Commission permanente approuvée par l’Assemblée départementale
du 16 octobre 2017,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 relative au budget primitif 2020.
 
 
CONSIDERANT,
 
Le contexte de crise sanitaire, la nécessité de faire aboutir les dossiers de la commande publique
nécessaires au bon fonctionnement du Département et de ses services publics, en ratifiant les
procédures relevant habituellement de la Commission permanente du Conseil départemental.
 
Les articles 13 et 21 de la convention de Délégation de Service Public (DSP) n°001-2016 qui prévoient la
possibilité pour le Département de faire évoluer l’offre de transport, hors doublages scolaires, entraînant
une variation de la compensation forfaitaire.
 
Les études menées pour le renouvellement des marchés de transport scolaire 2020.
 
L’opportunité d’optimisation du réseau de transport sur le secteur de Crémeaux/Saint Germain Laval en
renforçant l’offre de transport de la ligne régulière (LR) 206 Saint Just en Chevalet –Roanne.
 

430



2
 

 
SYNTHESE DU CONTEXTE
 
Actuellement, la ligne de transport scolaire n°019-04 Crémeaux – Saint Germain Laval assure un trajet
d’approche pour les élèves de Crémeaux scolarisés au lycée de Boën sur Lignon. Ces lycéens effectuent
ensuite une correspondance pour la seconde partie de leur trajet entre Saint-Germain-Laval et Boën sur
Lignon avec la ligne régulière 207 Boën sur Lignon -Roanne.
 
Pour l’année scolaire 2020-2021, sans nouvelle inscription, l’effectif de la ligne n°019-04 passera de 8 à
4 élèves pour un coût de plus de 8 000 € par élève.
 
La nouvelle offre de transport consiste à remplacer cette ligne scolaire par une offre qui combine les LR
206 et LR 207 avec une correspondance à Saint-Polgues.
 
L’offre de transport actuelle des LR 206 et LR 207 est déjà dimensionnée pour assurer le transport des
lycéens de Crémeaux jusqu’au lycée de Boën sur Lignon, hormis le soir car la course de 17h05 au
départ de Le Coteau s’arrête à Saint Jean Saint Maurice.
 
C’est pourquoi il est proposé de prolonger la course de la ligne 206 de 17h05 au départ de Le Coteau
jusqu’à Saint-Just-en-Chevalet, afin d’assurer le transport retour des lycéens domiciliés à Crémeaux les
lundi, mardi, jeudi et vendredi (LMJV).
 
La prolongation de la ligne 206 jusqu’à Saint-Just-en-Chevalet pour la course de 17h05 représente une
augmentation annuelle de 6 888 km par rapport à un kilométrage total de 69 387 km pour la ligne 206
(fond de ligne + doublages), soit environ 10 %.
 
Cette modification se concrétise par un ajustement de la compensation forfaitaire versée par le
Département au délégataire. La variation, calculée selon la formule décrite à l’article 21 « Variation de
la compensation forfaitaire », aboutit à un coût annuel de 16 718 € soit 66 873 € jusqu’à la fin de la
convention en 2024 correspondant à une augmentation de + 0,6 %.
 
Cette prolongation de la ligne 206 présente plusieurs atouts :
 
- d’une part, elle renforce l’offre de service régulier qui s’adresse à tout public (scolaires, actifs,
retraités…), sur un horaire de pointe au départ de Roanne. Elle offrira en particulier une solution de
retour à 17h pour la quinzaine de lycéens scolarisés dans les établissements de Roanne qui utilisent la
ligne 206 et qui résident sur les communes de Crémeaux, Juré et Saint-Just-en-Chevalet,
 
- d’autre part, elle permet d’offrir une desserte plus fine de la commune par la ligne régulière (6 arrêts
au lieu d’un seul avec la ligne scolaire), même si elle augmente le temps de trajet des lycéens en raison
d’un temps de correspondance plus long.
 
Enfin, cette nouvelle offre de transport présente un intérêt financier, puisqu’elle permet d’optimiser le
réseau, en prolongeant une ligne régulière existante, évitant ainsi le renouvellement d’une ligne scolaire.
 
Pour l’année 2020, la compensation financière forfaitaire est de 1 574 514,80 € (hors application des
formules de révision de prix). Cet avenant est inscrit sur le programme Transports Publics chapitre 011.
 
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
 
- approuve la passation de l’avenant n°6 à la convention de Délégation de Service Public n°001-2016

précitée,
 
- décide de signer cet avenant.
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Article 2 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON CEDEX 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de
sa publication.
 
 
Article 3 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 19 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Directeur général des services,
- Mme la Directrice générale adjointe du Pôle Ressources,
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Pôle Aménagement et Développement Durable 
Direction des Transports 
 

Avenant n°6 
à la convention de délégation de service public n°001-2016 

pour l’exploitation de lignes régulières  
du réseau de transport interurbain de la Loire 

 
 
Entre les soussignés : 
 
Le Département de la Loire, représenté par son Président Georges Ziegler, dûment habilité 
par l'ordonnance 2020-391 du 01/04/2020, 
 
Ci-après dénommé « le délégant » ou « le Département », 
 
D’une part, 
 
ET 
 
Le groupement Cars Roannais Kéolis Autocars Planche- CarPostal Loire et Autocars 
Maisonneuve ayant pour mandataire la société Kéolis, immatriculée au RCS de Villefranche 
Tarare sous le numéro 403 070 154, dont le siège social est situé 69 rue du Champ du Garet 
BP 80157 – 69655 Villefranche sur Saône, représentée par Marc Lambilliotte, directeur. 
 
Ci-après dénommée « le délégataire » ou « le titulaire », 
 
D’autre part, 
 
 
Il est préalablement exposé ce qui suit. 
 
Par convention de délégation de service public (DSP), le Département a confié la gestion et 
l’exploitation de lignes régulières des transports interurbains de la Loire à la société 
susmentionnée. 
 
La convention de DSP n°001-2016 prévoit dans ses articles 13 « Modification des services » 
et 21 « Variation de la compensation forfaitaire », la possibilité pour le Département de 
modifier l’offre de service entraînant une variation de la compensation forfaitaire. 
 
 
Ceci exposé, il est donc convenu ce qui suit : 
 
Article 1 : objet de l’avenant 
 
Le présent avenant a pour objet la modification de la compensation forfaitaire versée par le 
Département au délégataire en raison du prolongement de la ligne régulière 206, pour une 
course entre St-Jean-St Maurice et St-Just-en-Chevalet, au départ du Coteau (17h05 pour 
l’exercice 2019-2020), le lundi, mardi, jeudi et vendredi, en période verte, à partir du début de 
l’année scolaire 2020-2021 (cf. annexes). 
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En application de la convention de la DSP, cet avenant modifie les annexes suivantes : 
 

- fiche Horaire ligne 206, 
- fiche Bilan et valorisation des unités d’œuvre annuelles, 
- fiche Bilan des coûts de production par année, 
- fiche relative à la contribution financière demandée. 

 
La convention de la DSP n’est pas modifiée. 
 
Article 2 : ajustement de la compensation forfaitaire 
 
La prolongation de course demandée par le Département, implique une augmentation 
kilométrique de 6 888 km par an et représente 10% des kilomètres de la ligne 206. 
Cette augmentation, supérieure à 1% des kilomètres commerciaux annuels, se concrétise par 
un ajustement de la compensation forfaitaire versée par le Département au délégataire 
conformément à la formule décrite dans l’article 21 de la convention. 
 
La variation calculée selon la formule décrite à l’article 21 « Variation de la compensation 
forfaitaire » aboutit à un coût annuel de 16 718 €. Pour l’année 2020, la compensation 
financière forfaitaire est de 1 574 514,80 € (hors application des formules de révision de prix). 
Ces modifications sont incluses dans les annexes à la convention précitée. 
 
Article 3 : Prise d’effet et autres dispositions 
 
Le présent avenant prend effet à compter du début de l’année scolaire 2020-2021 et pour les 
années suivantes jusqu’au terme du contrat de délégation de service public. 
 
Le titulaire renonce à tout recours et action contentieuse pour tout fait antérieur à la notification 
du présent avenant. 
 
 
 
Fait à Saint-Etienne, en un exemplaire, le  
 
 
Pour le Département, Pour le Délégataire, 
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206 - SAINT JUST EN CHEVALET - ROANNE
DIRECTION ST JUST EN CHEVALET
ANNEE SCOLAIRE 2020-2021
PERIODE VERTE

COMMUNE POINTS D'ARRETS L LMJ MeV LMJV V LMJ Me
LE COTEAU Collège Les Etines | 12.03 12.03 17.05 18.00 18.00 18.00
ROANNE Louis Flandre | 12.08 12.09 17.09 18.07 18.07 18.09

Lycée Carnot | 12.10 12.12 17.12 18.12 18.12 18.12
Gare Routière 7.55 12.15 12.18 17.20 18.20 18.20 18.20
Jules Ferry | 12.19 12.23 17.23 18.23 18.23 18.23
Saint Clair | 12.20 12.25 17.30 18.25 18.25 18.25
Collège La Fontaine - LEP Sampaix| | | 17.35 18.30 18.30 |

OUCHES Le Cabaret de l'Âne | 12.27 12.33 17.43 18.38 18.38 18.33
LENTIGNY Bierse | 12.31 12.38 17.48 18.43 18.43 18.38

Le Bourg | 12.32 12.40 17.50 18.45 18.45 18.40
X Royaux / Route Bourg| | | 17.51 18.46 18.46 18.41
Haut de Giraud | 12.33 12.42 17.52 18.47 18.47 18.42
Le Pont | 12.34 12.43 17.53 18.48 18.48 18.43

VILLEMONTAIS Le Bourg | 12.36 12.46 17.56 18.51 18.51 18.46
Fontenay | 12.37 12.47 17.57 18.52 18.52 18.47
La Poste D8 8.10 12.38 12.47 17.57 18.52 18.52 18.47
Les Vaux | 12.39 12.48 17.58 18.53 18.53 18.48
Aris | 12.40 12.49 17.59 18.54 18.54 18.54

SAINT-JEAN-SAINT-MAURICE-SUR-LOIREGare | 12.42 12.52 18.02 18.57 18.57 18.57
SAINT-POLGUESLa Gare (RD 45) | 12.43 12.54 18:04 18.59 18.59 18.59

Bourg | 12.44 12.55 18:05 19.00 19.00 19.00
CREMEAUX D45 X Coussé | 12.45 12.57 18:07 19.02 19.02 19.02

Mairie | 12.48 13.00 18:10 19.05 19.05 19.05
Place de l'Eglise | 12.49 13.01 18:11 19.06 19.06 19.06
La Croix Rouge | 12.50 13.02 18:12 19.07 19.07 19.07
Les Mivières | 12.51 13.03 18:13 19.08 19.08 19.08
Les Palais | 12.52 13.05 18:15 19.10 19.10 19.10

JURÉ Durelle | 12.54 13.08 18:18 19.13 19.13 19.13
Bourg | 12.55 13.10 18:20 19.15 19.15 19.15
Couavoux | 12.56 13.12 18:22 19.17 19.17 19.17

SAINT-JUST-EN-CHEVALETTrémolin | 12.57 13.14 18:24 19.19 19.19 19.19
Place Rochetaillée 8.35 13.01 13.19 18:29 19.24 19.24 19.24
Les Rivières | | | | 19.28 | |

LA TUILIÈRE Bourg | | | | 19.36 | |
SAINT-PRIEST-LA-PRUGNEGare | | | | 19.46 | |

Ecole Bourg | | | | 19.49 | |

Prolongation course 206

Application des tarifs Roanne Agglomération

Annexe 1
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Direction des Politiques
Sociales
 
Nos Réf :
AR-2020-04-115

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS
DANS LE CADRE DES PROJETS LOCAUX D’ANIMATION (PLA) 

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 5 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332176-DE-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,
 
VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,
 
VU l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.
 
Les demandes de subvention des associations.
 
Le Département contribue au financement des actions d’animations préventives au sein des
équipements de quartier en référence au dispositif défini en 1997 par l’Assemblée départementale
concernant les Projets Locaux d’Animation (PLA), et notamment :
 
- le soutien à la fonction prévention en direction des publics en difficulté par la mise en œuvre de projets

d’animation,
 
- le soutien à une activité de prévention plus globale en direction des enfants, des jeunes et de leurs

parents.
 
Cette action s’inscrit dans le cadre de la mission générale de prévention en direction de l’enfance et de
l’adolescence, qui conduit le Département à participer à des actions visant à prévenir la marginalisation
et à faciliter l’insertion et la promotion des jeunes et des familles, là où risquent de se manifester des
difficultés d’inadaptation sociale (article L121-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles).
 
Lors de sa réunion du 14 février 2020, l’Assemblée départementale a inscrit un budget de 1 555 000 €
au titre de l’exercice 2020.
 
Les financements alloués concernent 50 structures associatives dont la liste figure en annexe.
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En application de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
l'administration, une convention est conclue pour chaque structure dont le montant de subvention est
supérieur à 23 000 €.
 
Les 2 projets-types en annexe concernent les 24 structures dans ce cas ainsi que les 4 fédérations
d’éducation populaire.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : attribue les subventions d’un montant total de 1 493 400 € suivant l’annexe financière ci-jointe.
 
Article 2 : les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65.
 
Article 3 : les modalités de versement sont précisées dans le ou les courriers de notifications de
subvention ou dans la ou les convention(s) le cas échant.
 
Article 4 : décide de signer les conventions portant attribution de subvention avec les associations
concernées conformément aux projets-types joints en annexe.
 
Article 5 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 6 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 4 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- Mme la Vice Présidente en charge de la Jeunesse,
 
- M. le Directeur général des services,
 
- M. le Directeur général adjoint du Pôle Vie Sociale,
 
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
 
- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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PROJETS LOCAUX D’ANIMATION 
 

CONVENTION-TYPE CENTRE SOCIAL 

 

 
VU 
 

- l’article L 3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

- la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
l’administration, 

- le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 
12 avril 2000 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, 

 
 
LA PRESENTE CONVENTION EST CONCLUE ENTRE : 
 
 
D’une part, 
 
Le Département de la Loire, 2 rue Charles de Gaulle, 42022 Saint-Étienne cedex 1, représenté par son 
Président, dûment habilité par l’ordonnance 2020-391 du 01/04/2020, 
ci-après désigné « le Département » 
 
 
Et d’autre part, 
 
Le Centre social XXXXX 
Représenté par XXXXXX, ayant pleins pouvoirs aux fins de la présente convention,  
ci-après désigné « le contractant » 
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 
Préambule : 
 
La mission générale de prévention en direction de l’enfance et de l’adolescence conduit le Département 
à participer à des actions visant à prévenir la marginalisation et à faciliter l’insertion et la promotion des 
jeunes et des familles, là où risquent de se manifester des difficultés d’inadaptation sociale (article L 
121-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles). 
 
Le Département finance en partie des actions d’animations préventives au sein des équipements de 
quartier en référence au dispositif défini en 1997 par l’Assemblée départementale prévoyant le 
financement de Projets Locaux d’Animation : 
 
- soutien à la fonction prévention en direction des publics en difficulté par la mise en œuvre de projets 

d’animation,  

- soutien à une activité de prévention plus globale en direction des enfants, des jeunes et de leurs 
parents, 

- soutien aux associations fédérant des centres sociaux. 
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Le Département veille à inscrire ces actions en cohérence avec les besoins et difficultés repérés sur les 
quartiers par ses propres services (Service Social Départemental, Protection Maternelle et Infantile, Aide 
Sociale à l’Enfance) et qui font l’objet d’un constat partagé avec les autres acteurs de terrain (dont les 
structures associatives). 
 
Il est attentif à ce que son action s’inscrive en complémentarité avec l’action des autres partenaires 
institutionnels. 

 

Article 1er- Objet de la présente convention  

 
La présente convention a pour objet de verser une subvention au contractant afin de soutenir les actions 
menées dans le cadre des Projets Locaux d’Animation.  

 

Article 2-  Engagements du contractant 

 
Les actions en direction des jeunes sont financées dans le cadre du dispositif des Projets Locaux 
d’Animation.  
 
La structure reconnue à travers le projet social global concerté doit recevoir sans distinction toute 
personne la sollicitant, dans le respect de chacun et de la neutralité politique et confessionnelle avec un 
accent particulier pour les personnes en difficultés. 
 
Par ailleurs, la recherche de qualité du service rendu se traduit par le respect des normes en vigueur en 
matière d’accueil et d’encadrement notamment en ce qui concerne la conformité aux réglementations de 
la Direction de la Jeunesse et des Sports et de la Protection Maternelle et Infantile du Département de la 
Loire. 

 

Article 3 -  Engagements du Département de la Loire 

 
Le Département s’engage à financer l’action menée par le contractant pour permettre à celui-ci d’assurer 
ses activités et de respecter les objectifs définis à l’article 2 de la présente convention. 

 

Article 4 -  Dispositions financières 

 
Le montant de la participation financière du Département pour ce projet est fixé à xxxx € 
La subvention sera versée à compter de la notification.  
 
Le comptable assignataire des paiements est : 
 

Monsieur le Payeur départemental, 
2 Avenue Grüner - 42000 ST ETIENNE 

  

Article 5 -  Suivi et évaluation des missions subventionnées 

 
Les parties sont tenues à une concertation régulière pendant toute la durée de la convention. 

 

Article 6 - Contrôle des fonds alloués  (Article 1611-4 CGCT) 
 

Le cocontractant est tenu de fournir au Département, une copie certifiée de ses budgets et comptes de 
l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats des activités 
subventionnées (rapport d’activité). 
 
Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, le cocontractant doit produire un compte 
rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention dans les 
conditions prévues par l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  
l’article 10 alinéa 4 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations. 
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Article 7-  Durée de la convention 

 
La présente convention produira ses effets à compter de sa notification aux parties et expirera le 
31 décembre 2020. 

 

Article 8 -  Interdiction de reversement de la subvention allouée  (Article 1611-4 CGCT) 

 
La subvention est attribuée au contractant qui ne pourra reverser à un autre organisme tout ou partie 
des fonds alloués. 

 

Article 8 - Interdiction de reversement de la subvention allouée  (Décret-loi 2 mai 1938) 

 
La subvention est attribuée au contractant qui ne pourra reverser à un autre organisme tout ou partie 
des fonds alloués. 

 

Article 9 Dénonciation 
 

Le Département se réserve la faculté de dénoncer la présente convention à tout moment, pour tout motif 
d’intérêt général, après un préavis de deux mois par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Dans ce cas, un reversement égal au montant inutilisé de la subvention sera exigible par le 
Département. 
 

Article 10 Résiliation 
 

Le Département se réserve la faculté de résilier la présente convention si le contractant ne remplit pas 
ses obligations, après une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la résiliation prendra effet à 
l’expiration du délai. La lettre de résiliation, constatant le non respect de l’obligation, sera adressée au 
contractant en courrier recommandé avec accusé de réception. 
 
Si la subvention n’a pas été utilisée ou si elle a été utilisée à d’autres fins que celles prévues à la 
présente convention, un reversement égal au montant inutilisé ou irrégulièrement utilisé sera exigible par 
le Département. 

 

Article 11 Règlement des différends 
 

En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les parties 
s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige. En cas d’échec de 
la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon. 
 
En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon. 

 
 
Fait à Saint- Etienne, le  
 
 
 Pour le Département de la Loire,  Pour l’organisme attributaire, 

 Le Président,  Le représentant 
 
  Cachet et signature 
 
 
 
 
 
 Georges ZIEGLER 
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PROJETS LOCAUX D’ANIMATION 
 

CONVENTION-TYPE FEDERATION 

 

 
VU 
 

- l’article L 3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

- la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
l’administration, 

- le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 
12 avril 2000 relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, 

 
 
LA PRESENTE CONVENTION EST CONCLUE ENTRE : 
 
 
D’une part, 
 
Le Département de la Loire, 2 rue Charles de Gaulle, 42022 Saint-Étienne cedex 1, représenté par son 
Président, dûment habilité par l’ordonnance 2020-391 du 01/04/2020, 
ci-après désigné « le Département » 
 
 
Et d’autre part, 
 
La Fédération XXXXX 
représentée par XXXXXX, ayant pleins pouvoirs aux fins de la présente convention,  
ci-après désignée « le contractant » 
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 
Préambule : 
 
La mission générale de prévention en direction de l’enfance et de l’adolescence conduit le Département 
à participer à des actions visant à prévenir la marginalisation et à faciliter l’insertion et la promotion des 
jeunes et des familles, là où risquent de se manifester des difficultés d’inadaptation sociale (article L 
121-2 du Code de l’Action Sociale et des Familles). 
 
Le Département finance en partie des actions d’animations préventives au sein des équipements de 
quartier en référence au dispositif défini en 1997 par l’Assemblée départementale prévoyant le 
financement de Projets Locaux d’Animation : 
 
- soutien à la fonction prévention en direction des publics en difficulté par la mise en œuvre de projets 

d’animation,  

- soutien à une activité de prévention plus globale en direction des enfants, des jeunes et de leurs 
parents, 

- soutien aux associations fédérant des centres sociaux. 
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Le Département veille à inscrire ces actions en cohérence avec les besoins et difficultés repérés sur les 
quartiers par ses propres services (Service Social Départemental, Protection Maternelle et Infantile, Aide 
Sociale à l’Enfance) et qui font l’objet d’un constat partagé avec les autres acteurs de terrain (dont les 
structures associatives). 
 
Il est attentif à ce que son action s’inscrive en complémentarité avec l’action des autres partenaires 
institutionnels. 
 
De par leurs missions, les Fédérations d’éducation populaire contribuent à la mise en œuvre de la 
politique départementale en direction de la jeunesse. 

 

Article 1er-  Objet de la présente convention  

 
La présente convention a pour objet de verser une subvention au contractant afin de soutenir les actions 
conduites dans le cadre des Projets Locaux d’Animation.  

 

Article 2-  Engagements du contractant 

 
Le contractant s’engage à : 
 
- promouvoir et soutenir les actions en direction des adolescents, 
- encourager le développement de partenariats entre les différents acteurs de la jeunesse (collèges, 

structures d’éducations populaires, associations de prévention spécialisée …), 
- mettre en place des actions de formation des intervenants, 
- relayer les informations et attentes du Département en matière de politique jeunesse… 

 

Article 3 -  Engagements du Département de la Loire 

 
Le Département s’engage à financer l’action menée par le contractant pour permettre à celui-ci d’assurer 
ses activités et de respecter les objectifs définis à l’article 2 de la présente convention. 

 

Article 4 -  Dispositions financières 

 
Le montant de la participation financière du Département pour ce projet est fixé à xxxx € 
La subvention sera versée à compter de la notification.  
 
Le comptable assignataire des paiements est : 
 

Monsieur le Payeur départemental, 
2 Avenue Grüner - 42000 ST ETIENNE 

  

Article 5 -  Suivi et évaluation des missions subventionnées 

 
Les parties sont tenues à une concertation régulière pendant toute la durée de la convention. 

 

Article 6 - Contrôle des fonds alloués  (Article 1611-4 CGCT) 
 

Le cocontractant est tenu de fournir au Département, une copie certifiée de ses budgets et comptes de 
l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats des activités 
subventionnées (rapport d’activité). 
 
Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, le cocontractant doit produire un compte 
rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention dans les 
conditions prévues par l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par  
l’article 10 alinéa 4 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les 
administrations. 
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Article 7-  Durée de la convention 

 
La présente convention produira ses effets à compter de sa notification aux parties et expirera le 
31 décembre 2020. 

 

Article 8 -  Interdiction de reversement de la subvention allouée  (Article 1611-4 CGCT) 

 
La subvention est attribuée au contractant qui ne pourra reverser à un autre organisme tout ou partie 
des fonds alloués. 

 

Article 9 -  Dénonciation 
 

Le Département se réserve la faculté de dénoncer la présente convention à tout moment, pour tout motif 
d’intérêt général, après un préavis de deux mois par lettre recommandée avec accusé de réception. 
Dans ce cas, un reversement égal au montant inutilisé de la subvention sera exigible par le 
Département. 
 

Article 10 -  Résiliation 
 

Le Département se réserve la faculté de résilier la présente convention si le contractant ne remplit pas 
ses obligations, après une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception. 
 
Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la résiliation prendra effet à 
l’expiration du délai. La lettre de résiliation, constatant le non-respect de l’obligation, sera adressée au 
contractant en courrier recommandé avec accusé de réception. 
 
Si la subvention n’a pas été utilisée ou si elle a été utilisée à d’autres fins que celles prévues à la 
présente convention, un reversement égal au montant inutilisé ou irrégulièrement utilisé sera exigible par 
le Département. 

 

Article 11 -  Règlement des différends 
 

En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les parties 
s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige. En cas d’échec de 
la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon. 
 
En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon. 

 
 
Fait à Saint- Etienne, le  
 
 
 Pour le Département de la Loire,  Pour l’organisme attributaire, 

 Le Président,  Le représentant 
 
  Cachet et signature 
 
 
 
 
 
 Georges ZIEGLER 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Direction des Politiques
Sociales
 
Nos Réf :
AR-2020-04-116

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS
DANS LE CADRE DE L'ENFANCE, LA JEUNESSE ET LA PARENTALITÉ

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 5 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332127-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,
 
VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,
 
VU l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.
 
Les demandes de subvention des associations.
 
Dans le cadre de la politique de l’enfance et de la famille, des actions de prévention sont conduites
en partenariat avec l’État, la Caisse d’Allocations Familiales (CAF), les collectivités territoriales,
les associations. Elles s’inscrivent dans les orientations des trois contrats de ville, du Schéma
Départemental des Services aux Familles (SDSF) et du Schéma Directeur de l’Animation de la Vie
Sociale (SDAVS) porté par la CAF.
 
Lors de sa réunion du 14 février 2020, l’Assemblée départementale a inscrit un budget de 153 500 € au
titre de l’exercice 2020 pour accompagner les porteurs de projets, institutionnels et associatifs.
 
Dans le domaine de l’enfance, de la jeunesse et de la famille, la priorité est donnée aux projets qui
concourent au maintien et au renforcement de la fonction parentale, à l’accompagnement des enfants
et des jeunes dans leur développement, leurs apprentissages avec une attention particulière portée à
la promotion de la citoyenneté.
 
En ce qui concerne les actions de prévention, la priorité est donnée, pour la santé, aux risques liés
aux musiques amplifiées. L’attention est aussi portée sur l’usage des réseaux sociaux mais aussi plus
largement aux écrans et au numérique.
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Le Département soutient également, dans un objectif de prévention, des actions culturelles et sportives
mobilisées dans le champ de l’enfance, de la jeunesse et du soutien à la parentalité.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : attribue les subventions d’un montant total de 114 270 € suivant l’annexe financière ci-jointe.
 
Article 2 : les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65.
 
Article 3 : les modalités de versement sont précisées dans le ou les courriers de notifications de
subvention ou dans la ou les convention(s) le cas échant.
 
Article 4 : décide de signer les conventions portant attribution de subvention avec les associations Unis-
Cité et Sauvegarde 42 jointe (s) en annexe.
 
Article 5 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 6 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 4 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :

- Mme la Vice Présidente en charge de l’Enfance, l’action sociale départementale et le logement,

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint du Pôle Vie Sociale,

- M. le Préfet pour contrôle de légalité,

- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Direction des Politiques
Sociales
 
Nos Réf :
AR-2020-04-139

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTION À L'ASSOCIATION SAUVEGARDE
42 POUR LE FONCTIONNEMENT DE L'ESPACE DE RENCONTRE L'ASTRÉE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 16 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332757-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,
 
VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,
 
VU l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.
 
La demande de subvention de l’association Sauvegarde 42 concernant le fonctionnement de l’espace
de rencontre L’Astrée.
 
L’espace rencontre s’inscrit dans le champ de l’exercice de l’autorité parentale et du droit d’accès de
l’enfant à ses deux parents, droit qui a été affirmé en 1990 dans la Convention Internationale des Droits
de l’Enfant. Depuis 2007, les espaces rencontres figurent dans le code civil (articles 373-2-1 et 373-2-9
issus de la Loi du 5 mars 2007 et décrets d’application n° 2012-1153 du 15 octobre 2012 et n° 2012-1312
du 27 novembre 2012).
 
Dans le cadre de ses missions de prévention, le Département de la Loire soutient, depuis plusieurs
années, les associations gestionnaires d’un espace de rencontre par le versement de subventions.
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L’espace de rencontre L’Astrée, géré par l’Association de Sauvegarde et de l’Adolescence dite
Sauvegarde 42 offre deux lieux d’accueil, à Saint Just Saint Rambert et à Saint Etienne.
Le partenariat avec cette association a été reconduit dans le cadre d’une convention signée le
9 octobre 2019 avec un montant de financement de 27 000 €, renouvelable en 2020.
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : attribue une subvention d’un montant de 27 000 € à l’association Sauvegarde 42 suivant
l’annexe financière ci-jointe.
 
Article 2 : les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65.
 
Article 3 : le versement interviendra à compter de la notification de la décision attributive, conformément
à l’article 4 de la convention du 9 octobre 2019.
 
Article 4 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 5 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 9 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :

- Mme la Vice Présidente en charge de l’Enfance, l’action sociale départementale et le logement,

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint du Pôle Vie Sociale,

- M. le Préfet pour contrôle de légalité,

- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Direction des Politiques
Sociales
 
Nos Réf :
AR-2020-04-114

 
 
 
 

FONDS SOLIDARITÉ LOGEMENT (FSL) - AVENANTS AUX MARCHÉS
PUBLICS D'ACCOMPAGNEMENT SOCIAL LIÉ AU LOGEMENT (ASLL)
DANS LE CADRE DU TRANSFERT À SAINT-ETIENNE MÉTROPOLE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 12 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332477-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11 ;
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 ;
 
VU les articles L3211-1 et L3221-11 du code général des collectivités territoriales,
 
VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République,
notamment ses dispositions relatives aux transferts de compétences des Départements au profit des
métropoles,
 
CONSIDERANT que le transfert s'applique à l'ensemble des contrats rattachés à la compétence Fonds
Solidarité Logement transférée, les droits et obligations attachés à la compétence sont transmis à la
collectivité bénéficiaire du transfert. À ce titre, « les contrats transférés sont exécutés dans les conditions
antérieures jusqu'à leur échéance, sauf accord contraire des parties ». L'entité nouvellement compétente
devient ainsi titulaire de plein droit et dans les mêmes conditions du contrat, en lieu et place de celle qui a
cédé sa compétence. Le transfert de compétence entraîne ainsi « la substitution de la personne publique
bénéficiaire du transfert aux droits et obligations découlant des contrats conclus par la collectivité
antérieurement compétente » (CE, 26 février 2014, n° 365151, Sté Véolia Eau et Cie générale des eaux :
JurisData n° 2014-003364).
 
SYNTHESE DU CONTEXTE
 
La nécessité de transférer les marchés publics et accords-cadres liée à la compétence Fonds Solidarité
Logement transférée à Saint-Etienne Métropole implique des transferts simples et complets de contrats,
et des transferts par scission des marchés couvrant initialement l’ensemble du territoire départemental.
Pour ces derniers, il est nécessaire de modifier les contrats selon la volumétrie et les prestations
attendues pour chacune des entités sur leur territoire respectif, pour la durée d’exécution des contrats
restant à courir.
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ARRETE
 
Article 1 :
 
- approuve la passation des avenants de transfert qui figurent en annexe ;
- décide de signer ces avenants.
 
 
Article 2 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69003 LYON, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.
 
Article 3 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur général adjoint du Pôle Vie Sociale
- Mme la Directrice générale adjointe du Pôle Ressources,
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- Secrétariat Général, pour insertion au recueil des actes administratifs.
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A - Identification du pouvoir adjudicateur initial. 
 
Le Département de la Loire, représenté par Monsieur le Président du Département, dûment habilité par 
l’ordonnance 2020-391 du 01/04/2020 
 
Hôtel du Département  
2 rue Charles de Gaulle 
42022 Saint Etienne Cedex 1 
 

B 1 - Identification du titulaire de l’accord-cadre. 
 

Association Renaître 
 
Siège social : 
17 rue Ferdinand, BP 50051 
42002 Saint Etienne Cedex 1 
 
Tél : 04 77 41 22 89 
Fax : 04 77 34 14 82 
Siret : 788 157 592 000 23 
 
 

B 2 - Identification du second pouvoir adjudicateur  
 
SAINT-ETIENNE METROPOLE,  
Dont le siège social est sis 2 avenue Grüner à SAINT ETIENNE,  
Représentée par son Président, Monsieur Gaël PERDRIAU ou son représentant ayant délégation, agissant 
au nom et pour le compte de ladite Métropole. 
Tél. : 04 77 49 21 49 

accueil@saint-etienne-metropole.fr 
 
 
 

C - Objet de l’accord-cadre.  
 

  Objet de l’accord-cadre : Attribution des mesures d’accompagnement social lié au logement (ASLL) 
 
  Date de la notification de l’accord-cadre : 25 janvier 2017 
 

  Durée d’exécution de l’accord-cadre : l’accord-cadre a débuté le 25 janvier 2017 et se termine le 24 janvier 2021. 
 

AVENANT N°1 RELATIF A L’ACCORD-CADRE 

 Attribution des mesures d’accompagnement social lié au logement 

LOT 6  Gier Ondaine Pilat ASLL Maintien dans le logement- Tout public 

Accord-cadre 2017-0012-1 
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  Montant initial de l’accord-cadre : l’accord-cadre est traité à prix unitaires appliqués aux quantités réellement exécutées comme 
suit : 
 
Il s’agit d’un accord-cadre exécuté par bons de commande avec un montant minimum annuel de 8 190 € HT et un montant 
maximum annuel de 21 466 € HT.  
 

 Mois mesure ASLL simple : 
- Coût unitaire pour un mois hors taxes : 107,33  € 
- Coût unitaire pour un mois TTC : 107,33 € 

 Mois mesure ASLL renforcé : 
- Coût unitaire pour un mois hors taxes : 214,66  € 
- Coût unitaire pour un mois TTC : 214,66 € 

 
 

D - Objet de l’avenant. 
 

  Modifications introduites par le présent avenant : 
 
 
 
Préambule : 
 

Depuis le 1er janvier 2018, la Communauté Urbaine de Saint-Etienne s’est vu conférer le statut de Métropole.  
Avec la loi Notre du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République, le Fonds de 
Solidarité Logement (FSL) est une compétence qui sera transférée du Département de la Loire à Saint-Etienne 
Métropole (SEM) sur le périmètre de la Métropole à compter du 1er juillet 2020. 
 
La loi n°90-449 du 31 mai 1990 a institué les Plans Départementaux d’Actions pour le Logement et l’Hébergement 
des Personnes Défavorisées (PDALHPD). 
Elle a créé également, dans chaque département, un FSL, outil du PDALHPD. 
 
Le FSL accorde des aides financières et propose un accompagnement social aux ménages qui rencontrent des 
difficultés pour accéder ou conserver leur logement. 
 
L’accompagnement social peut être effectué en interne par les services de la collectivité ou confié à un 
prestataire. 
 
Renaître assure les mesures d’ASLL Maintien dans le logement sur la zone géographique du Gier Ondaine Pilat 
 

  
 

 Article 1 : scission de l’accord-cadre initial 
 
Le présent avenant a pour objet de prendre acte du changement de cocontractant d’une partie de l’accord cadre, 
suite au transfert de la compétence FSL du Département à Saint Etienne Métropole sur le territoire métropolitain à 
compter du 1er juillet 2020 
 
Il s’agit d’une scission de l’accord cadre initial, portant sur l’accompagnement social lié au logement sur la zone 
géographique du Gier Ondaine Pilat en deux marchés : 

1. Accord cadre relevant du Département, avec un montant pour la période allant du 1er juillet 2020 au 24 
janvier 2021 de 141,68 € HT au maximum et 54,06 € HT minimum ; 
 

2. Marché relevant de Saint-Etienne Métropole sur la zone géographique métropolitaine avec un montant pour 
la période allant du 1er juillet 2020 au 24 janvier 2021 de 10 591,32 € HT au maximum et 4 040,94 € HT 
minimum ; 

 
 
 

 Article 2 : définition du service à assurer et prix des prestations  
 
Les prestations à assurer et leurs prix sont inchangés. 
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 Article 3 : établissement des factures et règlement des comptes 
 
À compter du 1er juillet 2020, la gestion de l’accord-cadre sur l’ASLL effectué sur la zone géographique 
métropolitaine, et le paiement des prestations correspondantes seront effectués par Saint-Etienne Métropole. 
 

Saint-Etienne Métropole 
Service Habitat et Cohésion sociale 

2, avenue Grüner – CS 80257 
42 006 Saint-Etienne Cedex 1 

 
 Article 4 : traitement des données à caractère personnel 

 
Conformément à la loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978 modifiée et du Règlement Général sur la 
Protection des Données Personnelles (RGPD) du 27 avril 2016, Saint-Etienne Métropole (SEM) est considéré 
comme « responsable du traitement » et l’association Renaître comme « sous-traitant » au sens du RGPD. 
Dans le cadre des missions prévues par la présente convention, Renaître est amené à collecter, manipuler et 
conserver des données à caractère personnel (ci-après « données ») 
 
Par conséquent, Renaître s’engage à : 

- Garantir la plus stricte confidentialité ;  
- Traiter les « données » uniquement pour la ou les seule(s) finalité(s) pour lesquelles les « données » sont 

collectées ; 
- Mettre en place les mesures techniques et organisationnelles appropriées pour protéger les « données » 

contre une destruction fortuite ou illicite, une perte accidentelle, une altération, une divulgation, un accès 
non autorisé ou toute utilisation détournée, malveillante ou frauduleuse ;  

- Informer les personnes dont elle recueille les « données » des modalités du traitement et de leurs droits au 
titre de la règlementation en vigueur ;  

- Ne communiquer les « données » à aucun tiers quel qu’il soit, hormis les tiers auxquels il serait strictement 
nécessaire de transmettre les « données » en exécution de la présente convention ;  

- N’effectuer aucun transfert de « données » en dehors du territoire français ;  

- Notifier à SEM, en cas de violation de « données », dans les meilleurs délais la nature de la violation, les 
conséquences probables, ainsi que les mesures prises pour remédier à la violation 

 
 

 Article 5 : subrogation 
 

Le Département est subrogé dans tous les droits et obligations inhérents à l’accord-cadre conclu avec l’association 
Renaître par SEM, pour les ASLL exercés sur le territoire métropolitain uniquement. 
 
 

 Article 6 : autres clauses 
 

Toutes les clauses de l’accord-cadre initial demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux 
nouvelles dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles prévalent en cas de contentieux. 
 
 

 Article 7 : date d’entrée en vigueur 
 

Le présent avenant prendra effet à compter du 1er juillet 2020, et après transmission au contrôle de légalité et 
notification. 
 
 
 
 
 
 
  Incidence financière de l’avenant : 
 
L’avenant a une incidence financière sur le montant de l’accord-cadre : 

 NON      OUI
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E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 

F - Signature du pouvoir adjudicateur. 
Le……………………………….. Le ………………… 

 

Pour le Département, 
 
Le Président,  
Dûment habilité par l’ordonnance 2020-391 du 
01/04/2020 
  
 
 
 

 

 

Pour Saint-Etienne Métropole 

 

Le Président ou son représentant dûment 
habilité,  
Dûment habilitée par décision du Président en date 
du ………………………….. 
  
 
 
 

 
 
 
Date de transmission au Contrôle de légalité :…………………………………………………………………….. 
 
 

G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 
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A - Identification du pouvoir adjudicateur initial. 
 
Le Département de la Loire, représenté par Monsieur le Président du Département, dûment habilité par 
l’ordonnance 2020-391 du 01/04/2020 
 
Hôtel du Département  
2 rue Charles de Gaulle 
42022 Saint Etienne Cedex 1 
 

B 1 - Identification du titulaire de l’accord-cadre. 
 

Association Renaître 
 
Siège social : 
17 rue Ferdinand, BP 50051 
42002 Saint Etienne Cedex 1 
 
Tél : 04 77 41 22 89 
Fax : 04 77 34 14 82 
Siret : 788 157 592 000 23 
 
 

B 2 - Identification du second pouvoir adjudicateur  
 
SAINT-ETIENNE METROPOLE,  
Dont le siège social est sis 2 avenue Grüner à SAINT ETIENNE,  
Représentée par son Président, Monsieur Gaël PERDRIAU ou son représentant ayant délégation, agissant 
au nom et pour le compte de ladite Métropole. 
Tél. : 04 77 49 21 49 

accueil@saint-etienne-metropole.fr 
 
 
 

C - Objet de l’accord-cadre. 
 

  Objet de l’accord-cadre : Attribution des mesures d’accompagnement social lié au logement (ASLL) 
 
  Date de la notification de l’accord-cadre : 25 janvier 2017 

AVENANT N°1 RELATIF A L’ACCORD-CADRE  

 Attribution des mesures d’accompagnement social lié au logement 

LOT 3 Forez ASLL Recherche et accès dans le logement- Tout public 

Accord-cadre n° 2017-0009-1 
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  Durée d’exécution de l’accord-cadre : l’accord-cadre a débuté le 25 janvier 2017 et se termine le 24 janvier 2021.  
 
  Montant initial de l’accord-cadre : l’accord-cadre est traité à prix unitaires appliqués aux quantités réellement exécutées comme 
suit :  
 
Il s’agit d’un accord-cadre exécuté par bons de commande avec un montant minimum annuel de 11 820 € HT et un montant 
maximum annuel de 30 303 € HT.  
 

 Mois mesure ASLL simple : 
- Coût unitaire pour un mois hors taxes : 110  € 
- Coût unitaire pour un mois TTC : 110 € 

 Mois mesure ASLL renforcé : 
- Coût unitaire pour un mois hors taxes : 222  € 
- Coût unitaire pour un mois TTC : 222 € 

 

D - Objet de l’avenant. 
 

  Modifications introduites par le présent avenant : 
 
 
 
Préambule : 
 

Depuis le 1er janvier 2018, la Communauté Urbaine de Saint-Etienne s’est vu conférer le statut de Métropole.  
Avec la loi Notre du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République, le Fonds de 
Solidarité Logement (FSL) est une compétence qui sera transférée du Département de la Loire à Saint-Etienne 
Métropole (SEM) sur le périmètre de la Métropole à compter du 1er juillet 2020. 
 
La loi n°90-449 du 31 mai 1990 a institué les Plans Départementaux d’Actions pour le Logement et l’Hébergement 
des Personnes Défavorisées (PDALHPD). 
Elle a créé également, dans chaque département, un FSL, outil du PDALHPD. 
 
Le FSL accorde des aides financières et propose un accompagnement social aux ménages qui rencontrent des 
difficultés pour accéder ou conserver leur logement. 
 
L’accompagnement social peut être effectué en interne par les services de la collectivité ou confié à un 
prestataire. 
 
Renaître assure les mesures d’ASLL Recherche et accès dans le logement sur la zone géographique du Forez 
 

  
 

 Article 1 : scission de l’accord-cadre initial 
 
Le présent avenant a pour objet de prendre acte du changement de cocontractant d’une partie de l’accord-cadre, 
suite au transfert de la compétence FSL du Département à Saint Etienne Métropole sur le territoire métropolitain à 
compter du 1er juillet 2020 
 
Il s’agit d’une scission de l’accord-cadre initial, portant sur l’accompagnement social lié au logement sur la zone 
géographique du Forez, en deux accords-cadres : 

1. Accord-cadre relevant du Département, avec un montant pour la période allant du 1er juillet 2020 au 24 
janvier 2021 de 14 260,60 € HT au maximum et 5 562,49 € HT minimum ; 
 

2. Accord-cadre relevant de Saint-Etienne Métropole sur la zone géographique métropolitaine avec un montant 
pour la période allant du 1er juillet 2020 au 24 janvier 2021 de 890,90 € HT au maximum et 347,51 € HT 
minimum ; 
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 Article 2 : définition du service à assurer et prix des prestations  
 
Les prestations à assurer et leurs prix sont inchangés. 
 
 

 Article 3 : établissement des factures et règlement des comptes 
 
A compter du 1er juillet 2020, la gestion de l’accord-cadre sur l’ASLL effectué sur la zone géographique 
métropolitaine, et le paiement des prestations correspondantes seront effectués par Saint-Etienne Métropole. 
 

Saint-Etienne Métropole 
Service Habitat et Cohésion sociale 

2, avenue Grüner – CS 80257 
42 006 Saint-Etienne Cedex 1 

 
 
 

 Article 4 : traitement des données à caractère personnel 
 

Conformément à la loi Informatique et Libertés du 6 janvier 1978 modifiée et du Règlement Général sur la 
Protection des Données Personnelles (RGPD) du 27 avril 2016, Saint-Etienne Métropole (SEM) est considéré 
comme « responsable du traitement » et l’association Renaître comme « sous-traitant » au sens du RGPD. 
Dans le cadre des missions prévues par la présente convention, Renaître est amené à collecter, manipuler et 
conserver des données à caractère personnel (ci-après « données ») 
 
Par conséquent, Renaître s’engage à : 

- Garantir la plus stricte confidentialité ;  
- Traiter les « données » uniquement pour la ou les seule(s) finalité(s) pour lesquelles les « données » sont 

collectées ; 
- Mettre en place les mesures techniques et organisationnelles appropriées pour protéger les « données » 

contre une destruction fortuite ou illicite, une perte accidentelle, une altération, une divulgation, un accès 
non autorisé ou toute utilisation détournée, malveillante ou frauduleuse ;  

- Informer les personnes dont elle recueille les « données » des modalités du traitement et de leurs droits au 
titre de la règlementation en vigueur ;  

- Ne communiquer les « données » à aucun tiers quel qu’il soit, hormis les tiers auxquels il serait strictement 
nécessaire de transmettre les « données » en exécution de la présente convention ;  

- N’effectuer aucun transfert de « données » en dehors du territoire français ;  

- Notifier à SEM, en cas de violation de « données », dans les meilleurs délais la nature de la violation, les 
conséquences probables, ainsi que les mesures prises pour remédier à la violation 

 
 

 Article 5 : subrogation 
 

Le Département est subrogé dans tous les droits et obligations inhérents à l’accord-cadre conclu avec l’association 
Renaitre par Saint Etienne Métropole, pour les ASLL exercés sur le territoire métropolitain uniquement. 
 

 Article 6 : autres clauses 
 

Toutes les clauses de l’accord-cadre initial demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux 
nouvelles dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles prévalent en cas de contentieux. 
 
 

 Article 7 : date d’entrée en vigueur 
 

Le présent avenant prendra effet à compter du 1er juillet 2020, et après transmission au contrôle de légalité et 
notification. 
 
 
  Incidence financière de l’avenant : 
 
L’avenant a une incidence financière sur le montant de l’accord-cadre: 

 NON      OUI

478



 
 

E - Signature du titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 

Nom, prénom et qualité 
du signataire (*) 

Lieu et date de signature Signature 

   

(*) Le signataire doit avoir le pouvoir d’engager la personne qu’il représente. 
 
 

F - Signature du pouvoir adjudicateur. 
Le……………………………….. Le ………………… 

 

Pour le Département, 
 
Le Président,  
Dûment habilité par l’ordonnance 2020-391 du 
01/04/2020 
  
 
 
 

 

 

Pour Saint-Etienne Métropole 

 

Le Président ou son représentant dûment 
habilité,  
Dûment habilitée par décision du Président en date 
du ………………………….. 
  
 
 
 

 
 
 
Date de transmission au Contrôle de légalité :…………………………………………………………………….. 
 
 

G - Notification de l’avenant au titulaire du marché public ou de l’accord-cadre. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  En cas d’envoi en lettre recommandé avec accusé de réception : 

(Coller dans ce cadre l'avis de réception postal, daté et signé par le titulaire du marché public ou de l’accord-cadre.) 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2020-04-152

 
 
 
 

ARRÊTÉ DE LA NOUVELLE COMPOSITION DES MEMBRES DE
LA COMMISSION CONSULTATIVE PARITAIRE DEPARTEMENTALE

(CCPD) DES ASSISTANTS MATERNELS ET FAMILIAUX
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 12 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-333042-AR-1-1
 
VU :
 
- les articles R421-27 et R421-33 du Code de l’Action Sociale et des Familles ;
 
- la délibération de l’Assemblée Départementale lors de sa séance du 16 octobre 2017 relative à l’élection

de Monsieur Georges ZIEGLER en tant que Président du Département ;
 
- l’arrêté 2017-10-201 du Président du Département du 13 novembre 2017 désignant Madame Solange

BERLIER, Vice-Présidente, pour représenter le Président en qualité de Présidente de la Commission
Consultative Paritaire Départementale des assistants maternels et assistants familiaux ;

 
- l’arrêté 2019-10-263 annulant les élections des représentants des assistants maternels et des

assistants familiaux à la Commission Consultative Paritaire Départementale du 14 janvier 2020 ;
 
- les résultats de l’élection des représentants des assistants maternels et des assistants familiaux à la

Commission Consultative Paritaire Départementale, en date du 12 juin 2018 ;
 
- les démissions de Mme Françoise CHARREYRE et Mme Chrystelle TALARON, membres titulaires de

la Commission Consultative Paritaire Départementale des assistants maternels et assistants familiaux ;
 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 
 

ARRETE
 
 
Article 1 : le nombre total des membres représentant le Département de la Loire et des
membres représentant les assistants maternels et familiaux à la Commission Consultative Paritaire
Départementale, est fixé à dix (incluant la Présidente de la Commission Consultative Paritaire
Départementale).
 
Article 2 : les membres représentant le Département de la Loire à la Commission Consultative Paritaire
Départementale sont :
 
Madame Fabienne PERRIN et Monsieur Eric MICHAUD, conseillers Départementaux, qui ont
respectivement comme suppléants Madame Marianne DARFEUILLE et Madame Nadia SEMACHE,
conseillers Départementaux ; 480
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Madame Marie-José GOYET, cadre de santé - responsable Accueil Petite Enfance du service
départemental de PMI et coordinatrice de la Commission Départementale d’Accueil des Jeunes Enfants,
avec pour suppléante Madame Béatrice LALLOUE, Médecin départemental de Protection Maternelle
et Infantile ;

 
Madame Murielle BRUGIERE, infirmière puéricultrice, responsable Accueil Petite Enfance du service
départemental de PMI, avec pour suppléant Monsieur Christophe DESVIGNES, Adjoint au Directeur de
la Protection de l’Enfance, responsable du service placement familial.
 
Article 3 : l’article 3 de l’arrêté AR-2019-10-263 est supprimé et remplacé comme suit :
 
Les membres représentant les assistants maternels et assistants familiaux de la Loire sont :
 
Madame Catherine PREVITALI, assistante familiale, avec pour suppléante Madame Isabelle COTTIN,
assistante maternelle ;
 
Madame Nathalie MOLINA, assistante maternelle, avec pour suppléante, Madame Marie-Hélène REY
assistante maternelle ;
 
Madame Lydie RUET-BERAUD, assistante maternelle, avec pour suppléante, Madame Pascale
BLANC, assistante maternelle ;
 
Monsieur Kamel DJENNADI, assistant familial, avec pour suppléante Madame Nathalie CABUT,
assistante familiale ;
 
Madame Françoise MINTRONE, assistante familiale, avec pour suppléante Madame Irène OLIVIER,
assistante maternelle.
 
Article 4 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au Recueil des Actes
Administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 12 juin 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- Messieurs et Mesdames les intéressé(s),
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Recueil des Actes Administratifs du Département.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Direction du Logement et
de l'Habitat
 
Nos Réf :
AR-2020-04-125

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTION À L’ASSOCIATION AGENCE
DÉPARTEMENTALE D’INFORMATION SUR LE LOGEMENT (ADIL) DE LA LOIRE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 30 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332479-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,

VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,

VU l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,

CONSIDERANT

La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.

La demande de subvention de l’association ADIL de la Loire pour la mise en œuvre de ses missions
d’information gratuite sur le logement.

 
 

ARRETE
 
Article 1 : attribue une subvention d’un montant de 83 000 € à l’association ADIL de la Loire:
 
 
Article 2 : Les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre budgétaire 65.
 
Article 3 : les modalités de versement sont précisées dans le ou les courriers de notifications de
subvention ou dans la ou les convention(s) le cas échant.
 
Article 4 : décide de signer la convention portant attribution de subvention avec ADIL de la Loire, jointe
en annexe.
 
Article 5 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
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Article 6 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 15 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :

- Mme. la Vice-Présidente en charge de l’Enfance, action sociale départementale et logement,

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint du Pôle Vie Sociale,

- M. le Préfet pour contrôle de légalité,

- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Agence Départementale d’Information sur le Logement (ADIL) de la Loire 
Convention attributive de subvention 2020 

 
 
 

VU : 
- La délibération du Département de la Loire du 27 juin 2011 validant la création de 

l’Agence Départementale d’Information sur le Logement (ADIL) 
- L’arrêté ministériel du 3 août 2012 portant agrément de l’Association 

départementale d’information sur le logement (ADIL) de la Loire (42) 
 
 

La présente convention est conclue entre : 
 

 D’une part,  
 

 Le Département de la Loire, 2 rue Charles de Gaulle, 42022 Saint-Étienne cedex 1, 
représenté par son Président, Georges ZIEGLER, dûment habilité par l’ordonnance 2020-391 
du 1er avril 2020, 
 

Et d’autre part, 
 

 Ci-après désignée l’Association Départementale d’Information sur le Logement de la 
Loire, 20 A rue Balaÿ, 42000 Saint-Étienne, représentée par Madame Clotilde ROBIN, 
Présidente, ayant pleins pouvoirs aux fins de la présente convention, ci-après désigné le 
contractant. 
 
 

Il est convenu ce qui suit, 
 

Préambule : 
 

L’ADIL de la Loire a pour objet d’informer le public sur les questions touchant au logement. 
Cette information qui repose sur une compétence juridique et financière est neutre, 
personnalisée et gratuite. Cette association participe à la mise en œuvre de la politique 
Logement et Habitat du Département. 
 

Article 1er- Objet de la présente convention  

 
La présente convention a pour objet de verser une subvention au profit de l’ADIL de la Loire 
pour la mise en œuvre de ses missions d’information gratuite sur le logement. 
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Article 2-  Engagements du contractant 

 
Le contractant s’engage à réaliser des conseils gratuits et personnalisés à tout le public 
ligérien en matière de logement et d’habitat. Les conseils pourront être donnés soit par 
téléphone, soit dans le cadre de permanences sur le territoire. 
 
Le budget prévisionnel a été validé par le Conseil d’administration le 2 mars 2020. 
 
Article 3- Engagements du Département  

 
Le Département s’engage à financer l’ADIL de la Loire pour l’organisation de conseils gratuits 
et personnalisés pour tout public en matière de logement et d’habitat. 
 
Article 4- Moyens mis à disposition 

 
L’ADIL de la Loire est installée dans les locaux de la Maison Départementale de l’Habitat et 
du Logement, 20 A rue Balaÿ à Saint-Étienne. La convention de mise à disposition des locaux 
signée le 14 février 2013 règle cet aspect (CF arrêté DPMG/2013/33). 

L’ADIL pourra utiliser les services de l’imprimerie départementale, à titre gratuit, pour la 
reprographie du rapport d’activité. Les autres travaux (pliage, repiquage de documents, 
cartes d’invitation, cartes de vœux) seront susceptibles d’être réalisés en fonction de la 
charge de travail du service et des délais impartis pour l’exécution de ces prestations. Toute 
commande fera l’objet d’un devis établi sur la base du tarif préférentiel appliqué pour les 
services de l’État, la main d’œuvre et l’amortissement du matériel n’étant pas pris en 
compte. 
 
Dans un souci d’optimisation des moyens humains, l’accueil physique et téléphonique de la 
MDHL et de l’ADIL sont réalisés à parité par un agent de l’ADIL et du Département.  
 
Article 5- Dispositions financières 

 
Le montant de la participation financière du Département à l’ADIL de la Loire pour l’année 
2020 est fixé à 83 000 €. 
 
Les modalités de versement de la subvention sont les suivantes : 

- 40 % à la signature de la convention, 
- le solde à la production du rapport d’activité annuel. 

 
La révision du montant de la subvention donnera lieu à la conclusion d’un avenant à la 
convention. 
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Le comptable assignataire des paiements est : 
 

Monsieur le Payeur départemental, 
2 avenue Grüner 

42000 SAINT-ETIENNE  
 
Article 6-  Suivi et évaluation des actions subventionnées 

 
Les parties sont tenues à une concertation régulière pendant toute la durée de la 
convention.  
 
Article 7- Contrôle des fonds alloués (Article 10 de la loi du 12 avril 2000/Arrêté du 11 
octobre 2006/ Art. 1611-4 CGCT) 

 
Le contractant est tenu de fournir au Département, une copie certifiée de ses budgets et 
comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats des 
activités subventionnées. 
 
Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, le contractant doit produire 
un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de 
la subvention dans les conditions prévues par l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte 
rendu financier prévu par l’article 10 alinéa 4 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
 
 
Article 8-  Durée de la convention 

 
La présente convention produira ses effets à compter de sa notification aux parties et 
jusqu’au 31 décembre 2020. 
 
Article 9- Formalités particulières pour les associations ayant reçues annuellement un 
montant de subvention supérieur à 153 000 € (article L612-4 et article D612-5 du code du 
commerce 

 
Le contractant doit établir chaque année un bilan, un compte de résultat et une annexe 
selon les modalités fixées à l’article R612-2 du code du commerce. 
 
Il doit assurer la publicité de ses comptes annuels et du rapport du commissaire aux comptes 
sur le site internet de la direction de l’information légale et administrative. 
 
Il s’engage à se soumettre à l’obligation de nommer au moins un commissaire aux comptes 
et un suppléant. 
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Article 10- Interdiction de reversement de la subvention allouée  

 
La subvention est attribuée à l’ADIL de la Loire qui ne pourra reverser à un tout autre 
organisme tout ou partie des fonds alloués. 
 
 
Article 11- Communication 

 
Les supports de communication réalisés pour informer le public sur les activités de l’ADIL de 
la Loire, ainsi que les publications ou la production de document écrits ou audiovisuels 
doivent obligatoirement mentionner la participation et le logo du Département. 

 
 
Article 12-  Dénonciation 

 
Le Département se réserve la faculté de dénoncer la présente convention, à tout moment, 
pour tout motif d’intérêt général, après un préavis de 6 mois par lettre recommandée avec 
accusé de réception. 
 
Dans ce cas, un reversement égal au montant inutilisé de la subvention sera exigible par le 
Département. 
 
Article 13- Résiliation 

 
Le Département se réserve la faculté de résilier la présente convention si le contractant ne 
remplit pas ses obligations, après une mise en demeure notifiée par lettre recommandée 
avec accusé de réception. 
 
Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la résiliation prendra 
effet à l’expiration du délai. La lettre de résiliation, constatant le non-respect de l’obligation, 
sera adressée au contractant en recommandée avec accusé de réception. 
 
Si la subvention n’a pas été utilisée ou si elle a été utilisée à d’autres fins que celles prévues 
à la présente convention, un reversement égal au montant inutilisé ou irrégulièrement 
utilisé sera exigible par le Département. 
 
Article 14- Règlement des différends 

 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les 
parties s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit 
litige. 
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En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de 
Lyon. 
 
 
Fait à Saint-Étienne, le. 
 
 
Pour le Département de la Loire, 
Le Président  
 
 
 
 
 
 
Cachet et signature 

Pour l’ADIL, 
   La Présidente 

 
 
 
 
 
 

Cachet et signature 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
PVS - Direction
Administrative et
Financière
 
Nos Réf :
AR-2020-04-122

 
 
 
 

RENOUVELLEMENT DE L’AUTORISATION DÉLIVRÉE À
L’ASSOCIATION NATIONALE D’ENTRAIDE DITE ANEF LOIRE 

POUR LE FONCTIONNEMENT DE SON CENTRE D’HÉBERGEMENT POUR MINEURS
NON ACCOMPAGNÉS (MNA) EN APPARTEMENTS DIFFUS DE 70 PLACES 

 
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 18 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332280-AR-1-1
 
VU le Code de l’Action Sociale et des Familles, notamment ses articles L.312-1, L.312-8, L. 313-1,
L.313-3, L.313-5 ;
 
VU la Loi n°2002-02 du 2 janvier 2002, rénovant l’action sociale et médico-sociale ;
 
VU la loi n° 2007-293 du 5 mars 2007 et la loi n° 2016-297 du 14 mars 2016 réformant la protection
de l’enfance ;
 
VU la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009, portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé
et aux territoires, modifiée par la loi N° 2011-940 du 10 août 2011 ;
 
Considérant l’urgence de la situation et le nombre important de Mineurs Non Accompagnés à
accompagner et héberger,
 
Considérant que l’offre d’accueil est à ce jour saturée,
 
Considérant que les modalités d’hébergement dans des hôtels ne présentent pas les garanties
suffisantes en matière de sécurité et d’accompagnement éducatif,
 
Considérant que le projet de l’ANEF répond aux exigences de l’accueil de ce public,
 
Considérant le caractère non pérenne de l’accueil du public Mineurs Non Accompagnés,
 
SUR PROPOSITION de Monsieur le Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
 
 
 

ARRETE
 

 

Article 1 : L’autorisation prévue à l’article L.313-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles
est accordée à l’Association Nationale d’Entraide dite ANEF, sise 3 rue Charles Rebour
à Saint-Etienne, pour le fonctionnement du dispositif Mineurs Non Accompagnés en
appartements diffus d’une capacité de 70 places à compter du 1er mai 2020.
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Article 2 : Compte tenu des besoins actuels, la présente autorisation est accordée jusqu’au 30 avril
2022.

Article 3 :  Les caractéristiques de la présente décision sont enregistrées comme suit au Fichier
National  des Établissements Sanitaires et Sociaux (FINESS) :

 

1) Association :
 
 

N° FINESS  42 078 7327
 
Raison sociale
 

 ANEF LOIRE

 
Adresse
 

3 RUE CHARLES REBOUR 42100 ST ETIENNE

Statut juridique  ASSOCIATION LOI 1901

 
 

2)  Établissements :

 

N° FINESS 42 001 597 6

Nom  DISPOSITIF MINEURS NON ACCOMPAGNES

Adresse Appartements diffus

Catégorie 177

Capacité totale autorisée 70 places

 
 
Article 4 : Le renouvellement de cette autorisation sera subordonné aux besoins repérés à l’issue

de chaque délai d’autorisation, et soumis à l’évaluation du dispositif au bout d’un an par
les services du Département.

 
Article 5 : Tout changement important dans l’activité, l’installation, l’organisation, la direction ou le

fonctionnement de la structure par rapport aux caractéristiques de l’autorisation, devra
être porté à la connaissance du Président du Département de la Loire (article L313-1).

 
Article 6 : Un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent peut être exercé contre

cette décision dans les deux mois suivant la date de sa notification ou pour les tiers, deux
mois après sa publication.
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Article 7 : Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire, Monsieur le Directeur

interrégional de la Protection Judiciaire de la Jeunesse Centre-Est et Monsieur le
Directeur Général des Services du Département de la Loire sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes
Administratifs du Département et de la Préfecture de la Loire.

 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 17 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :

- M. le Président de l’ANEF,

- M. le Maire de Saint-Etienne,

- M. le Directeur Général des Services du Département de la Loire,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Recueil des Actes Administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2020-04-135

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT DÉLOCALISATION TEMPORAIRE D'UN GROUPE
D'ENFANTS ACCUEILLIS À LA CRÈCHE "SI LA SOL" À RIVE DE GIER

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 1 juillet 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332719-AR-1-1
 
VU :
 
- La loi du 2 mars 1982 modifiée et complétée relative aux droits et libertés des Communes, des

Départements et des Régions,
 

- Les articles L.2324-1 à L.2324-4 et R.2324-16 à R.2324-48 du Code de la Santé Publique,
 
- L’arrêté du 26 décembre 2000 relatif au personnel des établissements et services d’accueil des enfants

de moins de 6 ans, actualisé par l’arrêté du 3 décembre 2018,
 
- La délégation de missions du médecin départemental de PMI pour le contrôle des établissements

d’accueil de jeunes enfants de moins de 6 ans,
 
- Le décret n° 2020-293 du 23 mars 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face

à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire,
 
- La loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
- Le décret n° 2020-663 du 31 mai 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face

à l’épidémie de covid-19 dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire,
 
- Les informations de la direction générale de la cohésion sociale « COVID 19 - Modes d’accueil des

jeunes enfants »,
 
- La demande de délocalisation temporaire envoyée le 30 avril 2020 par Monsieur Richard DEMOLIERE,

Directeur Général de l’association PCI (Pôle de Coopération Intergénérationnel) « SI LA SOL », située
2 Place du Général Valluy à Rive-de-Gier,

 
- L’avis de M. le Maire de Rive-de-Gier en date du 28 mai 2020,
 
- L’arrêté PMI n° 2014/21 du 20 juin 2014 relatif aux changements de gestionnaire et des horaires de

l’établissement,
 
- L’avis, par délégation du médecin de santé PMI du territoire du Gier-Ondaine-Pilat, la responsable

accueil petite enfance, en date du 28 mai 2020, notamment en ce qui concerne la délocalisation
temporaire d’un groupe d’enfants accueillis à la crèche « SI LA SOL »,

 
Sur proposition du Directeur Général Adjoint chargé de la Vie Sociale,
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ARRETE

 
Article 1er : l’arrêté n° 2014/21 susvisé est modifié à compter du 2 juin 2020 par les dispositions du
présent arrêté.
 
Article 2 : l’association PCI « SI LA SOL » est autorisée à faire fonctionner un établissement d’accueil
destiné à accueillir des enfants de moins de 6 ans dénommé « SI LA SOL » réparti dans deux unités
sur deux sites différents.
 
Article 3 : pour permettre, notamment, l’accueil des enfants des professionnels prioritaires dans
le cadre de la lutte contre la propagation du COVID-19, le fonctionnement de cette structure est
exceptionnellement et temporairement modifié comme suit :
 
- Délocalisation temporaire d’un groupe d’enfants accueillis au multi-accueil « SI LA SOL » dans
les conditions suivantes :
 
* UNITE 1 :
 
ADRESSE

MULTI-ACCUEIL SI LA SOL
2 Place du Général Valluy

42800 RIVE DE GIER
 
CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
10 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 0 à 2 ans.

 
Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à
6 ans.

 
JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE

 
Du lundi au vendredi de 7h à 18h45.
 
* UNITE 2 :
 
ADRESSE

CAFE RENCONTRE ET JARDIN DES SENS
2B Rue Max Dormoy
42800 RIVE DE GIER

 
CAPACITE D’ACCUEIL ET TYPE D’ACCUEIL – AGE DES ENFANTS
 
10 places en accueil polyvalent, pour des enfants de 2 à 6 ans.
 
Après avis du médecin de la structure, les enfants porteurs de handicap pourront être accueillis jusqu’à
6 ans.

 
JOURS ET HORAIRES D’OUVERTURE

 
Du lundi au vendredi de 7h à 18h45.
 
PERSONNEL DES DEUX UNITES
 
Direction :
Madame Giuliana MEILLAND, titulaire du diplôme d’Éducatrice de Jeunes Enfants, à raison de 35 heures
hebdomadaires réparties sur les deux unités.
 
Le personnel encadrant les enfants est conforme à la réglementation en vigueur.
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Article 4 : le présent arrêté prendra fin selon l’évolution des consignes sanitaires en lien avec la levée
de l’état d’urgence sanitaire tel que prévu à l’article 1 de la loi n° 2020-546, et fixée au 10 juillet 2020.
 
Article 5 : toute modification concernant un des éléments du présent arrêté doit être portée sans délai
à la connaissance du Président du Département de la Loire.
 
Article 6 : l’établissement est placé sous le contrôle et la surveillance, par délégation du médecin de
santé PMI du territoire du Gier-Ondaine-Pilat, de la responsable accueil petite enfance.
 
Article 7 : l’association PCI « SI LA SOL » et M. le Directeur général des services du Département
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à M. le Préfet de la Loire pour contrôle
de légalité et notifié à M. le Maire de Rive-de-Gier à toutes fins utiles et publié au Recueil des Actes
Administratifs du Département.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 26 juin 2020
 
 

Pour  le Président et par délégation
 

La Vice Présidente déléguée de l'exécutif :
 

Solange BERLIER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

 

- M. le Maire de Rive-de-Gier,

- Association PCI « SI LA SOL »,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Recueil des actes administratifs.

 

 

 

 
 

627



628





629



630



631





632



633



634





635



636



637



638





639



640



641





642



643



644



645



646





647



648



649





650



651



652



653





654



655



656





657



658



659



  
 

Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Direction des Politiques
Sociales
 
Nos Réf :
AR-2020-04-141

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTION À L'ASSOCIATION
CLAIRVIVRE-WOGENSCKY AU TITRE DE L'ACCUEIL DES

MINEURS NON ACCOMPAGNÉS (MNA) AU RESTAURANT LE PAX
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 juillet 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332824-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,
 
VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,
 
VU l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,
 
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.
 
La convention de partenariat avec l’association Claivivre-Wogenscky signée le 9 janvier 2019.
 
 
Dans le cadre de la protection de l’enfance, le Département a développé avec le centre Habitat Jeunes
Clairvivre-Wogenscky un partenariat dont les modalités sont formalisées dans une convention signée le
9 janvier 2019 pour une durée d’un an renouvelable tacitement 3 fois.
 
Cette convention prévoit :
- les modalité d’accueil des mineurs et jeunes majeurs pris en charge par le Département,
- le versement d’une subvention pour soutenir la fonction socio-éducative du centre Habitat Jeunes, qui

doit donner lieu à la passation d’un avenant annuel.
 
La Commission permanente du 6 avril 2020 a approuvé l’avenant n° 2 relatif au renouvellement de la
subvention pour 2020 à hauteur de 102 870 € correspondant à 2,5 postes éducatifs.
 
Un financement complémentaire est sollicité pour permettre l’accueil des Mineurs Non Accompagnés
(MNA) au restaurant du foyer Le Pax.
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ARRETE

 
Article 1 : attribue une subvention d’un montant total de 41 148 € suivant l’annexe financière ci-jointe.
 
Article 2 : les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65.
 
Article 3 : le versement interviendra à compter de la notification de l’avenant n° 3 à la convention de
partenariat du 9 janvier 2019.
 
Article 4 : décide de signer l’avenant dont le projet est joint en annexe.
 
Article 5 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 6 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet de la Loire et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 30 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :

- Mme la Vice-Présidente en charge de la Jeunesse,

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint du Pôle Vie Sociale,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Secrétariat Général - pour insertion au recueil des actes administratifs.
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AVENANT N° 3 

 
A LA CONVENTION DE PARTENARIAT 

AVEC L’ASSOCIATION CLAIRVIVRE-WOGENSCKY 
 

DU 9 JANVIER 2019 
 
 
 
Le présent avenant est conclu entre : 
 
 
- le DEPARTEMENT DE LA LOIRE, 2 rue Charles de Gaulle, 42022 SAINT ETIENNE CEDEX 1, 

représenté par son Président, dûment habilité par l’ordonnance 2020-391 du 1er avril 2020, 
 
ci-après désigné « le DEPARTEMENT » 
 
 ET 
 
- l’association CLAIRVIVRE-WOGENSCKY, 14 bis rue de Roubaix 42000 SAINT-ETIENNE 

représentée par Monsieur Jean-Flavien RENARD et Madame Françoise RICHTER, Co-Présidents 
ayant pleins pouvoirs aux fins de la présente convention, 

 
ci-après désignée « le contractant » 
 
 
Il est convenu ce qui suit : 
 
 

PREAMBULE 
 
Le présent avenant a pour objet l’attribution d’une subvention complémentaire pour l’accueil des 
Mineurs Non Accompagnés (MNA) au restaurant du Foyer Le Pax. 
 

 
ARTICLE 1 :  
  
L’article 8 de la convention du 9 janvier 2019 est remplacé par : 
 
Pour 2020, le Département soutient l’association Clairvivre-Wogenscky par le versement : 
 
- d’une subvention d’un montant de 102 870 € au titre de la fonction socio-éducative (2,5 postes), 
- d’une subvention d’un montant de   41 148 € au titre de l’accueil des MNA au restaurant du Foyer Le 

Pax (1 poste) 
 
Mineurs  
L’indemnité journalière est fixée à 47 € auxquels s’ajoutent 3 € d’indemnité vie quotidienne en l’absence 
de revenus du jeune. 
Le paiement s’effectue mensuellement sur présentation d’une facture indiquant le détail par jeune. 
Un minimum annuel est fixé à 1 320 935 € (soit 28 105 nuitées x 47 €) et est garanti par le Département.  
Le maximum annuel est fixé à 2 098 750 € (soit 41 975 nuitées  x 50 €). 
 
Contrats Jeunes Majeurs 
La facturation du séjour s’effectue conformément au barème en vigueur pour tout accueil. 
Le paiement s’effectue mensuellement sur présentation d’une facture indiquant le détail par jeune. 
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La révision de ces dispositions financières donnera lieu à la conclusion d’un avenant à la convention. 
 
Le comptable assignataire des paiements est :  
 

Monsieur le Payeur départemental, 
2 Avenue Grüner 

42000 ST ETIENNE 
 

 
ARTICLE 2 : ENTREE EN VIGUEUR  

 
Le présent avenant prend effet à compter de sa notification.  

 
 
 

ARTICLE 3 : 
 
Toutes les clauses et conditions générales de la convention initiale demeurent applicables tant qu’elles 
ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles 
prévalent en cas de contestation. 
 
 
 
 
 
 
Saint-Etienne, le 
 
 

Pour le Département de la Loire, 

Le Président, 

Pour l’Association CLAIRVIVRE-WOGENSCKY 

Le Président, 

 (cachet et signature) 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Vie Sociale
 
Médecin départemental
de Protection Maternelle
et Infantile
 
Nos Réf :
AR-2020-04-151

 
 
 
 

ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS : INSTANCE RÉGIONALE
D’ÉDUCATION ET DE PROMOTION SANTÉ (IREPS) - CANCÉROPÔLE
LYON AUVERGNE RHÔNE-ALPES (CLARA) - NAÎTRE ET BIEN-ÊTRE

ET MOUVEMENT FRANÇAIS POUR LE PLANNING FAMILIAL (MFPF 42)
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 7 juillet 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-333031-AR-1-1
 
VU
 
- la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment

son article 11,
 
- la loi n° 2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
- l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des

institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,

 
- l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
- la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.
 
Les demandes de subvention des associations suivantes :
 
- l’Instance Régionale d’Éducation et de Promotion Santé (IREPS) Auvergne-Rhône-Alpes pour le

financement de ses missions d’éducation pour la santé et de promotion de la santé en région Auvergne
Rhône-Alpes,

 
- le Cancéropôle Lyon Auvergne Rhône-Alpes (CLARA) au titre de la participation pour 2020 aux frais

de fonctionnement de l’équipe de coordination,
 
- l’association « Naître et Bien-être » pour le financement des actions dans le cadre de sa stratégie de

prévention précoce des dysfonctionnements parentaux,
 
- l’association départementale du Mouvement Français pour le Planning Familial (MFPF 42) pour le

financement en 2020 des entretiens individuels et des actions collectives.
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ARRETE

 
Article 1
 
Attribue les subventions d’un montant total de 253 000 € suivant l’annexe financière ci-jointe.
 
Article 2
 
Les crédits correspondants seront prélevés au chapitre 65.
 
Article 3
 
Les modalités de versement sont précisées dans le ou les courriers de notifications de subvention ou
dans la ou les convention(s) le cas échéant.
 
Article 4
 
Décide de signer les conventions ou avenants, joints en annexe, portant attribution de subventions avec :
 
- l’Instance Régionale d’Éducation et de Promotion Santé (IREPS) Auvergne-Rhône-Alpes,
- le Cancéropôle Lyon Auvergne Rhône-Alpes (CLARA),
- l’association « Naître et Bien-être »,
- l’association départementale du Mouvement Français pour le Planning Familial (MFPF 42).
 
Article 5
 
Le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69433
Lyon cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.
 
Article 6
 
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 30 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- Mme la Vice-présidente en charge de l’Enfance,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur général adjoint du Pôle Vie Sociale,
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- Secrétariat général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Entre d’une part, 
 
le Département de la Loire, 2 rue Charles de Gaulle 42022 Saint-Etienne Cedex 1, 
représenté par son Président, dûment habilité par l’ordonnance 2020-391 du 1er avril 2020, 
 

 
et d’autre part, 
 
Instance Régionale d’Education et de Promotion de la Santé Auvergne Rhône-Alpes 
(IREPS ARA) - Délégation Loire, 26 avenue de Verdun 42000 Saint-Etienne, représentée 
par Monsieur DELL’ACCIO, son Président. 
 
 

 
 
 
Article 1er - Objet 
 
Afin d’améliorer, dans le département de la Loire, les actions de prévention dans le domaine 
de la santé publique, l’IREPS ARA – Délégation Loire s’engage à poursuivre ses missions de 
promotion de la santé. 

 
Ces actions s’adressent à la population de l’ensemble du département en fonction des risques 
encourus. Elles traitent prioritairement des thèmes retenus comme priorités régionales et 
départementales de santé notamment en direction d’un public défavorisé. 
 
Ces actions sont priorisées en fonction des indicateurs de santé départementaux et infra 
départementaux. 
 
 
Article 2 - Axes de travail 

 
Il est convenu de développer les axes de travail suivants, pour toute la durée de la 
convention : 
 
- Le développement des compétences psychosociales, pour permettre à des enfants de 
pouvoir être en capacité de faire des choix, de savoir prendre des décisions, de gérer leurs 
émotions. L’objectif à moyen terme étant de prévenir les violences, l’incivilité et les conduites 
addictives. 
 
- Les actions de prévention santé à destination d’un public vulnérable, notamment sur la 
nutrition, et du public jeune concernant les questions relatives à la sexualité. 
 
- Les actions de prévention santé en direction des jeunes ligériens en leur facilitant notamment 
l’accès aux structures locales de santé. 
 
- La gestion des pôles ressources du département, Saint-Etienne, Feurs, Chazelles sur Lyon 
et Charlieu, avec une mise à disposition au public d’informations et d’outils de prévention 
santé.  671



Article 3- Documentation 
 
Le prêt de documents sera gratuit pour le personnel du Département. 
 
L’IREPS ARA – Délégation Loire s’engage à fournir un soutien méthodologique aux équipes 
du Département, dans le montage de projet sur l’éducation à la santé. 
 
 
Article 4 - Financement et modalités de paiement 
 
Le Département participe au fonctionnement de l’IREPS ARA – Délégation Loire par 
l’attribution d’une subvention annuelle d’un montant de 20 000 € pour l’année 2020. 
 
Cette somme sera versée en une seule fois à compter de la date de notification de la 
convention. 

 
Le comptable assignataire des paiements est Monsieur Le Payeur départemental sis 2 rue 
Grüner 42000 Saint-Etienne. 
 
 
Article 5 - Communication sur l’action 
 
L’IREPS ARA – Délégation Loire s’engage à faire apparaître le logo du Département sur tous 
les documents se rapportant aux actions financées. 
 
 
Article 6 - Contrôle des fonds alloués  
 
L’IREPS ARA - Délégation Loire est tenu de fournir au Département, une copie certifiée de 
ses budgets et comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant connaître 
les résultats des activités subventionnées. 
 
Lorsque la subvention est affectée à une dépense déterminée, le cocontractant doit produire 
un compte rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la 
subvention dans les conditions prévues par l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte 
rendu financier prévu par l’article 10 alinéa 4 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des 
citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
 
 
Article 7 - Interdiction de reversement de la subvention allouée  
 
La subvention est attribuée à l’IREPS ARA – Délégation Loire, qui ne pourra reverser à un tout 
autre organisme tout ou partie des fonds alloués. 
 
 
Article 8 - Durée 
 
La présente convention prend effet à compter de sa date de notification. Elle prendra fin le 
31 décembre 2020. 
 
 

Article 9 - Résiliation 
 
Dans le cas où l’IREPS ARA - Délégation Loire ne remplirait pas les obligations figurant dans 
la présente convention, le Département se réserve la faculté de résilier celle-ci, après une 
mise en demeure, notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception.  
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Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la résiliation prendra 
effet à l’expiration de ce délai. Une lettre de résiliation en recommandé avec accusé de 
réception constatant le non-respect de l’obligation sera adressée au contractant. 

 
Le Département peut demander le remboursement des sommes indûment perçues en cas de 
résiliation de la convention. Si la subvention n’a pas été utilisée ou a été utilisée à d’autres fins 
que celles prévues par la présente convention, le Département se réserve la possibilité de 
demander un reversement égal au montant inutilisé ou irrégulièrement utilisé. 
 
 
Article 10 – Attribution de compétence 
 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les 
parties s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige. 

 
En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de 
Lyon. 
 
 

 
Fait en double original, à Saint-Etienne, le 
 
 
Pour le Département de la Loire,  Pour l’IREPS ARA - Délégation Loire, 

            Le Président       Le Président 
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CONVENTION ANNUELLE ET ATTRIBUTIVE DE SUBVENTION 

 
Année 2020 

 
 

 
Entre :  
 
Le Département de la Loire, sis Hôtel du Département, 2 rue Charles de Gaulle 42022 Saint-
Etienne cedex 1, représenté par son Président, Monsieur Georges ZIEGLER, dûment habilité par 
l’ordonnance 2020-391 du 1er avril 2020, 
 
Ci-après dénommé « le Département »  
 
 
Et : 
 
 
Le Cancéropôle Lyon Auvergne Rhône-Alpes (CLARA), placé sous l’égide de la Fondation Léa 
& Napoléon Bullukian - fondation reconnue d’utilité publique par Décret du 23 octobre 2003 et 
mandatée par décision du Comité de pilotage du CLARA du 29 novembre 2004 - domicilié à Lyon, 
321 Avenue Jean Jaurès, représenté par Monsieur Olivier EXERTIER en sa qualité de Secrétaire 
Général du Cancéropôle Lyon Auvergne Rhône-Alpes dûment habilité 
 
Ci-après dénommé « le CLARA »  
 

 
Il a été convenu ce qui suit : 
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PREAMBULE 

 
Le CLARA mis en place en 2003 dans le cadre du 1er Plan Cancer, contribue à positionner 
durablement la région Auvergne Rhône-Alpes parmi les pôles de référence de recherche contre le 
cancer au niveau européen et mondial. Sa vocation est de rassembler les communautés 
scientifiques, cliniques et industrielles de la région qui œuvrent dans la recherche sur la 
cancérologie.  
 
Le CLARA est soucieux de renforcer le potentiel d’innovation en cancérologie en Auvergne Rhône-
Alpes, de conforter une formation universitaire d’excellence et d’assurer un bon équilibre entre les 
dynamiques territoriales. 
 
À ce titre, la position du Centre Hygée de Saint-Etienne dédié à la formation et la prévention s’est 
renforcée au sein du CLARA et représente ainsi un élément essentiel dans les activités du CLARA. 
 
Ses missions s'articulent autour de trois axes : 
 
- Conforter le potentiel des sites de recherche régionaux et stimuler la fertilisation croisée ; 
- Renforcer la valorisation des résultats de la recherche ; 
- Développer les compétences dans le domaine de la cancérologie et consolider le rayonnement 
international. 
 
Les actions du CLARA s’inscrivent dans le fondement des cancéropôles qui visent à encourager le 
continuum recherche-soins-valorisation, proposer une recherche translationnelle (traduire en 
applications concrètes les recherches scientifiques) au bénéfice du patient et accompagner les 
politiques de santé publique en terme de prévention des cancers. 
 
Le Département entend faire du CLARA un partenaire incontournable afin de générer et renforcer 
les liens de collaboration entre les acteurs ligériens regroupés dans le Pôle Santé et le CLARA. 

 
Ceci étant exposé, il est convenu par les parties ; 
 
 

ARTICLE 1 – OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION 

 
Le Département et le CLARA décident d’établir le présent partenariat, dont l’objet est le 
développement d’actions en lien avec les acteurs ligériens visant à positionner le territoire Auvergne 
Rhône-Alpes comme territoire d’excellence dans la mise en œuvre du 3ème Plan Cancer. 
 
 

ARTICLE 2 – ENGAGEMENTS DU CONTRACTANT 

 
Afin de mener à bien son rôle de partenaire, le CLARA s’engage à réaliser pour l’année 2020 des 
actions selon 3 axes : 
 

1- Conforter le potentiel des sites de recherche régionaux et stimuler la fertilisation croisée : 
 Détecter et accompagner des chercheurs et futurs chercheurs prometteurs, 
 Favoriser les collaborations entre les laboratoires des différents sites de la région, 
 Soutenir une chaire d’excellence en oncopédiatrie et en Sciences Humaines et Sociales 

& Santé Publique appliquées au cancer, 
 Valoriser les investissements sur les radiothérapies innovantes, 
 Accompagner la convergence des recherches sur l’immunité, le cancer et l’infection, 
 Accompagner la création de l’Institut Régionale de Prévention et de Santé Globale dont 

le but sera de favoriser les échanges interdisciplinaires. 
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2- Renforcer la valorisation des résultats de la recherche : 

 Lancement d’appel à projets dans la recherche en oncologie et rapprochement avec les 
pôles de compétitivité pour le financement et l’accompagnement des projets, 

 Mise en œuvre d’un dispositif régional de soutien à la recherche clinique. 
 

3- Développer les compétences dans le domaine de la cancérologie et consolider le 
rayonnement international : 
 Soutenir l’attraction et la consolidation de nouveaux talents en région grâce aux bourses 

européennes, 
 Renforcer la collaboration régionale avec les universités de Shanghai, 
 Proposer de nouveaux contenus et outils pour la formation, 
 Faciliter la mobilité en proposant un bouquet d’aides financières. 
 

 

ARTICLE 3 – ENGAGEMENT DU DEPARTEMENT 

 
Le Département s'engage dans un partenariat pour 2020 par le biais de cette convention pour 
soutenir les actions du CLARA. 
 
 

ARTICLE 4 – DISPOSITIONS FINANCIERES 

Le Département s’engage pour l’année 2020 à verser une subvention de 18 000 € au CLARA. Cette 
subvention sera versée à la notification de la présente convention. 
 
Cette subvention ne pourra être utilisée pour un usage autre que ceux prévus par cette convention. 
 
Le comptable assignataire des paiements est Monsieur le Payeur départemental sis 2 avenue 
Grüner, 42 000 Saint Etienne. 

 

ARTICLE 5 – SUIVI 

 
Un rendez-vous sera organisé entre le Département et le CLARA afin d’examiner le rapport 
d’activité. 
 
 

ARTICLE 6 – CONTROLE DES FONDS ALLOUES (art.10 de la loi du 12 avril 2000 et 
arrêté du 11 octobre 2006) 

 
Le cocontractant est tenu de fournir au Département, une copie certifiée de ses budgets et comptes 
de l’exercice écoulé, (bilan annuel, rapport d’activité et rapport financier de l’organisme) dans les six 
mois suivants la fin de l’exercice pour lequel les fonds ont été attribués, ainsi que tous les 
documents faisant connaître les résultats de ses activités subventionnées. 
 
Le cocontractant produira un compte rendu financier le 31 décembre de chaque année qui atteste 
de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la subvention dans les conditions prévues par 
l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 alinéa 4 de la loi 
du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
 
Les informations contenues dans le compte rendu financier, établies sur la base des documents 
comptables de l’organisme, sont attestées par le président ou toute personne habilitée à 
représenter l’organisme. 
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ARTICLE 7– INTERDICTION DE REVERSEMENT 

 
La subvention est attribuée au CLARA qui ne pourra reverser à un tout autre organisme tout ou 
partie des fonds alloués. 
 
 
 

ARTICLE 8– DUREE DE LA CONVENTION 

 
La présente convention est conclue à compter de sa notification et expirera le 31 décembre 2020. 
 
 
 

ARTICLE 9 – COMMUNICATION 

 
Le CLARA s’engage à mentionner dans ses documents le partenariat et la contribution financière 
du Département et à intégrer le logo du Département, au titre des actions soutenues, sur 
l’ensemble des documents imprimés. 
 
 

ARTICLE 10 – RESILIATION 

 
Si le CLARA ne remplit pas ses obligations figurant dans la présente convention, le Département se 
réserve la faculté de résilier celle-ci après une mise en demeure, notifiée par lettre recommandée 
avec accusé de réception. Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la 
résiliation prendra effet à l’expiration de ce délai. La lettre de résiliation en recommandée avec 
accusé de réception constatant le non-respect de l’obligation sera adressée au contractant. 
Si la subvention n’a pas été utilisée ou utilisée à d’autres fins que celles prévues à la convention, un 
reversement égal au montant de la somme inutilisée ou irrégulièrement utilisée sera exigé. 
 
 

ARTICLE 11 – DENONCIATION 

 
Les parties se réservent la faculté de dénoncer la présente convention, à tout moment, pour tout 
motif d’intérêt général, après un préavis de 15 jours par lettre recommandée avec accusé de 
réception. Dans ce cas, un reversement égal au montant inutilisé de la subvention sera exigible par 
le Département. 
 
 

ARTICLE 12 - REGLEMENT DES LITIGES 

 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les parties 
contractantes s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable du litige. 
 
En cas d’échec de cette conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon. 
 
 
Fait à Saint-Etienne, en deux exemplaires, le  
 
 

Pour le Département de la Loire, 
Le Président 

Le Secrétaire Général    
du CLARA 
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Entre  

 

 

le Département de la Loire, 2 rue Charles de Gaulle 42022 ST ETIENNE CEDEX 1, représenté par 

Monsieur Georges ZIEGLER, Président, dûment habilité par l’ordonnance 2020-391 du 1er avril 2020, 

 

et d’autre part, 

 

l’association « Naître et bien-être », 19 rue Gambetta 42000 ST ETIENNE, représentée par 

Monsieur le Docteur Jean-Paul BLANC ayant pleins pouvoirs aux fins de la présente convention,  

 

 

Il est convenu ce qui suit 

 

 

PREAMBULE 

 

L’association « Naître et bien-être » a pour mission la prise en charge précoce des 

dysfonctionnements parentaux et des conséquences qui en découlent, son action se déploie sur trois 

domaines :  

 

- une prévention et une prise en charge précoce des dysfonctionnements parentaux, 

- une prise en charge des troubles des interactions précoces et des troubles du comportement 

du petit nourrisson, de 0 à 24 mois, 

- une prise en charge de la relation mère-bébé dans les dépressions de post-partum. 

 

 

ARTICLE 1er : OBJET DE LA CONVENTION 

 

L’association « Naître et bien-être » a pour mission le fonctionnement du réseau ville-

hôpital, ayant pour objectif : 

 

- d’améliorer le dépistage des difficultés des interactions précoces mères-enfants, 

- de proposer un soutien aux professionnels ayant en charge de telles situations, 

- d’offrir un service de consultation pour traiter de celles-ci. 

 

Ces interventions s’inscrivent dans les orientations du Département pour développer une 

stratégie de prévention précoce afin de faire face à la problématique de la maltraitance à enfants et à la 

complexité des prises en charge éducatives des adolescents. 
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ARTICLE 2 : ENGAGEMENT DE L’ASSOCIATION 

 

L’association s’engage à :  

 

- dépister les familles à risque dans le secteur ambulatoire et au sein des maternités, 

- prévenir les complications et accompagner les familles du réseau avant et après la 

naissance, 

- former les professionnels de la santé afin de leurs transmettre les notions essentielles pour 

maîtriser le dépistage, l’évaluation clinique et la prise en charge des dysfonctionnements 

parentaux. 

 

 

ARTICLE 3 : TRAVAIL EN RESEAU 

 

Afin de justifier auprès de l’Agence Régionale de Santé (ARS) d’un travail en réseau avec 

l’association « Naître et bien-être », le Département certifie de la collaboration effective des 

personnels de Protection Maternelle et Infantile (PMI) concernés, sur la zone géographique déterminée 

par l’ARS, soit le territoire du Gier-Ondaine-Pilat, de Saint-Etienne et le pôle Forez-Sud.  

 

 

ARTICLE 4 : COMMUNICATION SUR L’ACTION DU DEPARTEMENT 
 

L’association « Naître et bien-être » s’engage à faire apparaître le logo du Département sur tous 

les documents se rapportant à l’action financée. 

 

 

ARTICLE 5 : DISPOSITIONS FINANCIERES 
 

Le Département participe au fonctionnement de cette structure par l’attribution d’une 

subvention d’un montant de 35 000 € pour l’année 2020. 

 

Cette somme sera versée en une seule fois à compter de la date de notification de la convention. 

 

Le comptable assignataire des paiements est Monsieur le Payeur départemental sis 2 avenue 

Grüner 42000 Saint-Etienne. 

 

 

ARTICLE 6 : BILAN 

 

Un bilan financier de l’année écoulée et un budget prévisionnel pour l’année en cours 

devront parvenir au service de Protection Maternelle et Infantile du Département au début de l’année 

N+1. 

 

 

ARTICLE 7 : CONTROLE DES FONDS ALLOUES 

 

L’association « Naître et bien-être » est tenue de fournir au Département, une copie certifiée 

de ses budgets et comptes de l’exercice écoulé, ainsi que tous les documents faisant connaître les 

résultats des activités subventionnées. 

 

L’association doit produire un compte rendu financier qui atteste de la conformité des 

dépenses effectuées à l’objet de la subvention dans les conditions prévues par l’arrêté du 11 octobre 

2006 relatif au compte rendu financier prévu par l’article 10 alinéa 4 de la loi du 12 avril 2000 relative 

aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 
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ARTICLE 8 : NOMINATION DU COMMISSAIRE AUX COMPTES (article L612-4 du code de 

commerce/ Décret du 21 mars 2006) 

 

L’association « Naître et bien-être » doit établir chaque année un bilan, un compte de résultat 

et une annexe. Elle doit assurer la publicité de ses comptes annuels et du rapport du commissaire aux 

comptes. 

 

Elle s’engage à se soumettre à l’obligation de nommer au moins un commissaire aux 

comptes et un suppléant. 

 

 

ARTICLE 9 : DUREE DE LA CONVENTION ET DENONCIATION 

 

La présente convention entre en vigueur à compter de la date de sa notification et prendra fin 

au 31 décembre 2020. 

 

 

ARTICLE 10 : RESILIATION DE LA CONVENTION 

 

Dans le cas où l’association « Naître et bien-être » ne remplirait pas les obligations figurant 

dans la présente convention, le Département de la Loire se réserve la faculté de résilier celle-ci, après 

une mise en demeure, notifiée par lettre recommandée avec accusé de réception.  

 

Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la résiliation prendra 

effet à l’expiration de ce délai. Une lettre de résiliation en recommandé avec accusé de réception 

constatant le non-respect de l’obligation sera adressée au contractant. 

 

Le Département peut demander le remboursement des sommes indûment perçues en cas de 

résiliation de la convention. Si la subvention n’a pas été utilisée ou a été utilisée à d’autres fins que 

celles prévues par la présente convention, le Département se réserve la possibilité de demander un 

reversement égal au montant inutilisé ou irrégulièrement utilisé. 

 

 

ARTICLE 11 : ATTRIBUTION DE COMPETENCE 

 

En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les 

parties s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige. 

 

En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de 

Lyon. 

 

 

 

Fait à Saint-Etienne en double exemplaire, le 

 

 

Pour le Département de la Loire,        Pour l’association « Naître et bien-être », 

Le Président                          Le Président     
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Avenant n° 2 à la convention relative au 
fonctionnement du Centre de Planification  

et d’Education Familiale 
 
 
Entre d'une part, 

 
Le Département de la Loire, 2 rue Charles de Gaulle 42022 Saint-Etienne, représenté par Monsieur 
Georges ZIEGLER, son Président, dûment habilité par l’ordonnance 2020-391 du 1er avril 2020, 
 
et d'autre part, 

 
L’association Départementale du Mouvement Français pour le Planning Familial -MFPF 42-, 16 rue 
Polignais 42000 Saint-Etienne, représentée par Monsieur Jean-Paul REY, son Président 
 

 

IL EST CONVENU ET ARRETE CE QUI SUIT : 

 
Article 1er : objet 
 
Le présent avenant a pour objet de fixer le montant de la subvention 2020 pour la réalisation des 
entretiens individuels et des actions collectives, en modifiant l’article 6 concernant les dispositions 
financières de la convention du 31 décembre 2017 relative au fonctionnement du Centre de 
Planification et d’Education Familiale. 
 
 
Article 2 : modification de l’article 6 de la convention du 31 décembre 2017 
 
L’article 6 de la convention est remplacé comme suit : 
 
Le Département de la Loire prend en charge :  
 
d’une part : 
 

- 25 € l’unité pour les consultations médicales des mineures et jeunes majeures jusqu’à 
21 ans, désirant garder le secret et les personnes non assurées sociales. Ce tarif horaire sera 
réévalué en fonction de l’augmentation du tarif appliqué pour les actes de spécialistes ; 

 
- un forfait spécifique « première consultation de contraception et de prévention » 

(CCP) réservée aux jeunes filles de 15 à 17 ans révolus, d’un montant de 46 €. Ce forfait peut être 
appliqué par un médecin généraliste, spécialiste (pédiatre ou gynécologue) ou une sage-femme. Il ne 
peut être côté qu’une seule fois par patiente ; 
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- le remboursement des dépenses engagées pour les prescriptions médicales de 
contraception des personnes mentionnées à l’article L 2311-4 du Code de la Santé Publique et les 
jeunes majeures jusqu’à 21 ans. 

 
Une facture trimestrielle sera établie par l’établissement accompagnée du bordereau de facturation 
comprenant : 
 

- le nombre et le montant trimestriel des consultations médicales réalisées, 
- le montant trimestriel des dépenses médicales.  

 
d’autre part : 
 
La réalisation des entretiens individuels et des actions collectives par le versement d’une subvention 
à hauteur de 180 000 € pour 2020, après notification de l’arrêté. 
 
Le comptable assignataire des paiements est Monsieur le Payeur départemental sis 2 avenue Grüner 
42000 Saint-Etienne. 
 
 
Article 3 : 
 
Toutes les clauses et conditions générales de la convention demeurent applicables tant qu’elles ne 
sont pas contraires aux nouvelles dispositions réglementaires ou contenues dans le présent avenant, 
lesquelles prévalent en cas de contestation. 
 
 
 
Fait à :………………………………………..………… le ………………………………………………… 
 
Pour le Département de la Loire,  
Le Président, 
 

Pour le MFPF, 
Le Président, 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
PAAE - Direction
Administration et
Finances
 
Nos Réf :
AR-2020-04-124

 
 
 
 

ARRETE PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTION -
SOUTIEN AUX INITIATIVES ASSOCIATIVES LOCALES

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 12 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332436-AR-1-1
 
 
VU la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, et
notamment son article 11,
 
VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses
dispositions,
 
VU l’ordonnance n°2020-931 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement
des institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des
établissements publics locaux afin de faire face à l’épidémie de covid-19,
 
VU l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementales du 14 février 2020 approuvant le budget 2020.
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.
 
Les demandes de subventions des associations suivantes :
 
Comité de la fête patronale de Vougy
Le moulin d’Angèle à Roanne
Sou des écoles de Pouilly Sous Charlieu
Association de soutien - école publique de Sévelinges
Groupe de marche « les pas pressés » à St Marcel de Félines
Association pétanque de Commelle Vernay
Association Sports loisirs de Viricelles
Société hippique de la Loire à Feurs
Groupement des 4 cantons de Chazelles sur Lyon
Centre socio culturel Forez en lyonnais « l’équipage » à Chazelles sur lyon
MJC de Chazelles sur Lyon
Association des parents d’élèves - école publique de Doizieux
Les Escalous à St jean St Maurice sur Loire
La boule changynoise à Changy 686
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Team l’attaque bleue à St Joseph
Sou de l’école de La Cula
Athlétic club ripagérien à Rive de Gier
Les rives culturelles à Rive de Gier
Scrabble en Roannais à Roanne
Sou des écoles Laïques Foyer de jeunes et d’éducation populaire des Tuileries à Mably
Foyer socio-éducatif cité scolaire Albert Thomas. À Roanne
Foyer socio-éducatif du collège Aragon de Mably
Centre social la Livatte à Roanne
Chorum à Mably
OGEC St Paul St Joseph à Roanne
Tennis club de Mably
Amicale laïque de l’Arsena-Foyer jeunes éducation populaire à Roanne
Comité roannais de vacances à Roanne
Comité roannais de vacances à Roanne
Judo club du Pilat à St Chamond
OCCE Coopérative scolaire-école de Villeboeuf haut à St Etienne
L’école dans la Loire d’hier à aujourd’hui à St Etienne
Présence de la Grèce à St Etienne
OCCE Coopérative scolaire-école élémentaire Tarentaize à St Etienne
Espace Boris Vian – centre socio culturel à St Etienne
Vaincre le cancer 42 à St Etienne
Lire à St Etienne
Association Louis Braille-Dorian &Co à St Etienne
Association des parents d’élèves de l’institution St Joseph au Chambon Feugerolles
Association agrimaces à St Etienne
Association Jumelage St Victor sur Loire Geltendorf à St Victor sur Loire
Les Amis de St Victor sur Loire à St Victor sur Loire
Groupe de danses « tradition » à Roche la Molière
Clips organisation-club d’initiation à la pratique du sport à Roche la Molière
APE école maternelle Grand Clos à St Etienne
Mouvement des aveugles et handicapés visuels unis Loire et Haute Loire à St Etienne
La Fraternelle côte Durieux à Roche la Molière
Espace culturel du château à Roche la Molière
Association Louis Braille-Dorian &Co à St Etienne
Foyer socio – éducatif du collège Puits de la Loire à St Etienne
Maison du Crêt de Roch à St Etienne
Association Travelling théâtre à St Etienne
Association Jumelage St Victor sur Loire Geltendorf à St Victor sur Loire
Foyer coopératif socio-éducatif collège Marc Seguin à St Etienne
Les Saint Priest de la Loire à St Priest en Jarez
Club Bel Horizon à St Etienne
Fédération Nationale Anciens combattants Algérie Maroc Tunisie Terrenoire à St Etienne
OCCE école primaire George Sand à St Priest en Jarez
OCCE école maternelle de la Vivaraize à St Etienne
Association socio culturelle de la Métare à St Etienne
 
 
 

ARRETE
 
 
Article 1 : attribue les subventions d’un montant total de 37 490 € suivant l’annexe financière ci-jointe.
 
Article 2: les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65.
 
Article 3 : les modalités de versement sont précisées dans le ou les courriers de notifications de
subventions.
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Article 4 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue du
Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03, dans le délai de 2 mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 5 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 12 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Vice-President en charge de l’Aménagement et développement du territoire

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint du Pôle Attractivité, Animation territorial et Enseignement (PAAE),

- M. le Préfet pour contrôle de légalité,

- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
PAAE - Direction
Administration et
Finances
 
Nos Réf :
AR-2020-07-126

 
 
 
 

SOUTIEN AUX INITIATIVES ASSOCIATIVES LOCALES
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 24 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332492-AR-1-1
 
VU la loi n°2020-290 du 23 mars 2020 d’urgence pour faire face à l’épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,
 
VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
VU l’ordonnance n°2020-931 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l’exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l’épidémie de covid-19,
 
VU l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementales du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.
 
Les demandes de subventions des associations :
 
Entente sports Champdieu Marcilly à Marcilly le Châtel
Association « Les grenadières du haut Forez » à Cervières
Football club Val d’Aix à Grézolles
Association de la restauration scolaire de Chalmazel à Chalmazel Jeansagnières
Section de jeunes sapeurs-pompie Ondaine haut Forez à Firminy
Amicale laïque et sportive d’Unieux à Unieux
Tennis club d’Unieux à Unieux
Unieux tir à l’arc à Unieux
OCCE Loire coopérative scolaire école de Chazeau à Firminy
Gymnastique volontaire Anatole France à Unieux
Aldebertus Ass culture prieuré St Romain le Puy à St Romain le Puy
Vélo club Montbrisonnais à Montbrison
Montbrison TV à Savigneux
Maranch’loisirs à Pavezin
Assoc.de Sauvegarde et Animation Chartreuse de Ste Croix en Jarez à Ste Croix en Jarez
Assoc. des familles rurales de St Genest Malifaux à St Genest Malifaux
OGEC école de Planfoy à Planfoy 695
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Fitness loisirs à St Pierre de Bœuf
Les petits fours à Burdignes
Sou des écoles de Bourg Argental à Bourg Argental
Entente sportive Doizieux La Terrasse section football à La Terrasse sur Dorlay
Association des classes de la déôme à Bourg Argental
Assoc des familles rurales d’Ambierle à Ambierle
ADMR Renaison personnes âgées à Renaison
Les artistes indépendants foréziens à St Etienne
Amicale laïque de Tardy à St Etienne
Amicale laïque de la Richelandière à St Etienne
Office central de la coopération à l’école à St Etienne
Amicale laïque de Beaulieu le Rond Point à St Etienne
Assoc sportive boule des temps nouveaux à St Etienne
Amicale laïque de Beaubrun à St Etienne
Gymnastique volontaire section de Beaulieu à St Etienne
La chorale de Beaulieu à St Etienne
Renaissance de l’orgue de St Louis à St Etienne
OCCE coopérative scolaire école élémentaire des Ovides à St Etienne
M la vie avec Lisa à St Etienne
Club de l’amitié de Montplaisir à St Etienne
Assoc Jardins familiaux de Bizillon à St Etienne
Ensemble Telemann à St Etienne
Gaga dilo à St Etienne
Assoc des membres de l’ordre des palmes académiques à St Etienne
L’envol des Chrysalides à St Victor sur Loire
Amicale laïque Chaléassière Bergson Carnot  à St Etienne
Gaga dilo à St Etienne
Amicale sportive de la Ronze à St Jean Bonnefonds
L’avant-garde de St Etienne à St Etienne
Amicale laïque Chaléassière Bergson Carnot à St Etienne
Fondation la volière de l’espoir à St Etienne
Centre de loisirs vacances à St Etienne
Assoc familiale laîque de Solaure Jomayère Croix de l’Orme à St Etienne
Association des jardins familiaux de Valfuret à St Etienne
Union sportive Métare St Etienne Sud Est à St Etienne
Trampo Jump 42 à St Etienne.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : attribue les subventions d’un montant total de 32 350 € suivant l’annexe financière ci-jointe.
 
Article 2 : les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65.
 
Article 3 : les modalités de versement sont précisées dans le ou les courriers de notifications de
subventions.
 
Article 4 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal Administratif de Lyon, 184 rue du
Duguesclin, 69433 LYON Cedex 03, dans le délai de 2 mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
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Article 5 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet de la Loire et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 22 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Vice-Président en charge de l’Aménagement et développement du territoire,

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint du Pôle Attractivité, Animation territorial et Enseignement (PAAE),

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de l'Education
 
Nos Réf :
AR-2020-04-108

 
 
 
 

MARCHÉ N°2017-0145 - PRESTATION D’ORDONNANCEMENT, PILOTAGE
ET COORDINATION POUR DES TRAVAUX DE RÉAMÉNAGEMENT

PARTIEL DU COLLÈGE ANNE FRANK À SAINT-JUST-SAINT-
RAMBERT - AUTORISATION DE SIGNER L'AVENANT N°1

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 8 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-331921-AR-1-1
 
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,
 
VU les articles L3211-1 et L3221-11 du Code général des collectivités territoriales,
 
VU l'article 139 du décret n°2016-360 du 25 mars 2016
 
 
 
 

ARRETE
 
CONSIDERANT,
 
Dans le contexte de crise sanitaire, la nécessité de faire aboutir les dossiers de la commande publique
nécessaire au bon fonctionnement du Département et de ses services publics, en ratifiant les procédures
relevant habituellement de la Commission permanente du Conseil départemental ;
 
SYNTHESE DU CONTEXTE
 
Dans le cadre de l'opération de réaménagements partiels du collège Anne Frank à Saint Just Saint
Rambert, la commission permanente du 19 décembre 2016 a autorisé le Président à signer le marché
de prestations pour la mission d’ordonnancement, pilotage et coordination (OPC) qui a été exclue des
missions de l’équipe de maîtrise d’œuvre.
 
La mission OPC prescrite se rapporte aux relations de coordination qui sont établies entre tous les
cocontractants du maître de l’ouvrage :
 
- maître d’œuvre,
- contrôleur technique,
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- coordonnateur sécurité et protection de la santé,
- coordinateur système de sécurité incendie,
- service technique du maître de l’ouvrage,
- entrepreneurs titulaires de marchés,
- fournisseurs (équipementiers),
- prestataires de nettoyage,
- concessionnaires des services extérieurs publics et privés,
- prestataires de déménagements et d’emménagements des locaux provisoires et définitifs,
- assistants techniques du maître d’ouvrage.
 
La mission confiée par le maître d’ouvrage à l’intervenant chargé de l’OPC porte sur :
 
- L’organisation et la coordination générale des intervenants,
- L’ordonnancement et la planification de l’ensemble de l’opération,
- L’organisation et la coordination temporelle des études d’exécution,
- Le pilotage du chantier.
 
Le marché a été attribué à TECHNIC’OPC MOE Saint-Etienne pour un montant de 52 360 € HT.
 
Lors de la phase APS, quelques ajustements ont été apportés au programme à la demande du
Département afin de renforcer la fonctionnalité du projet (rafraîchissement du CDI, positionnement de
l’administration en rez-de-chaussée). Egalement, lors de la phase APD, des contraintes sont apparues
sur le site : réseaux des eaux usées du lotissement limitrophe à dévoyer, prescriptions de l’ABF à
respecter, demande du SDIS, etc.
S'agissant de ces deux dernières, parce qu'à la demande d'intervenants prescripteurs, il s'agit de
modifications qu'un acheteur diligent ne pouvait prévoir.
A noter que ces deux phases sont réalisées dans le cadre du marché de maîtrise d’œuvre.
 
Ces modifications ont un impact sur la consistance des travaux et de fait, également sur le planning.
 
Compte tenu de ces modifications, des études complémentaires et des adaptations de la mission OPC
ont été rendues nécessaires. En effet, à chacune de ces modifications, l'OPC doit revoir un certain
nombre de documents propres à la maitrise d'œuvre mais aussi les siens. Il doit également prendre en
compte de nouveaux intervenants sur le chantier, ayant un impact sur le planning général qu'il va devoir
revoir lors de diverses réunions supplémentaires.
 
Le montant de ces prestations supplémentaires s'élève à 5 632,78 € HT.
 
Le montant du marché est ainsi porté à 57 992,78 € HT, ce qui représente une augmentation de 10,75 %.
 
Article 1 :
 
- approuve la passation de l'avenant précité,
- décide de signer cet avenant.
 
Article 2 :
 
Le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003
LYON, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.
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Article 3 :
 
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera adressé à M. le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 8 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Directeur général des services,
- Mme la Directrice générale adjointe du Pôle Ressources,
- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),
- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de l'Education
 
Nos Réf :
AR-2020-04-118

 
 
 
 

ARRETE PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS AUX ETABLISSEMENTS
PRIVES DANS LE CADRE DE L'APPEL A PARTENARIAT 2020

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 16 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332884-AR-1-1
 
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,
 
VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,
 
VU l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU la décision de la Commission permanente du 13 janvier 2020 approuvant la reconduction de l’appel
à partenariat « Collèges et partenaires, un projet à construire ensemble en direction des 11-16 ans » ;
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,
 
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.
 
Le « Plan Jeunes – Acte 2 les 11-16 ans : déjà citoyens » définit la politique éducative du Département.
 
Il est construit autour de trois objectifs stratégiques :
- encourager la citoyenneté et développer le vivre-ensemble,
- favoriser le bien-être des collégiens,
- accompagner les collégiens vers leur vie professionnelle.
 
Dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Jeunes, un appel à partenariat « Collèges et partenaires,
un projet à construire ensemble en direction des 11-16 ans » édition 2020 est lancé.
 
Ce dispositif transversal renforce l’engagement du Département aux côtés des collèges et de leurs
partenaires dans la conduite d’actions éducatives et vient ainsi encourager et soutenir des projets initiés
au sein des établissements. Lors de la première édition, 20 projets éducatifs proposés par les porteurs
de projet ont bénéficié d’une aide départementale.
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Cette année, les 13 dossiers ont été analysés par un comité technique comprenant un représentant de
l’inspection d’académie, puis par un jury composé d’élus du Département :
 
- 10 projets ont été déposés par des collèges publics et seront examinés par la Commission permanente
du 6 juillet 2020,
 
- 3 établissements privés ont également été retenus pour la réalisation de 3 projets en partenariat, avec
une ou plusieurs structures du département.
 
Ces structures sont les suivantes :
 
OGEC NOTRE DAME CHARLIEU pour la réalisation, en lien avec la MJC de Charlieu du projet
« Communication et images, quelles réalités chez nos collégiens ? » ;
 
OGEC COLLEGE ECOLE ST JEAN PELUSSIN pour la réalisation, en lien avec l’association « Les
4 versants » du projet d’animation d’un atelier théâtre et création de séquences de « théâtre forum »
filmées ;
 
OGEC ECOLES ET COLLEGE PRIVES CATHOLIQUES DE ST JUST ST RAMBERT pour la réalisation,
en lien avec l’association « Génération Inspire » du projet « Je nous raconte avec le numérique !
Collégiens, citoyens, acteurs de la vie économique et social de demain »
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : attribue les subventions d’un montant total de 11 443 € suivant l’annexe financière ci-jointe.
 
Article 2 : les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65.
 
Article 3 : les modalités de versement sont précisées dans le ou les courriers de notifications de
subvention ou dans la ou les convention(s) le cas échant.
 
Article 4 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 5 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 9 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :

 

- Mme. la Vice-Présidente en charge de la Jeunesse,

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint du Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement,

- M. le Préfet pour contrôle de légalité,

- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de l'Education
 
Nos Réf :
AR-2020-04-119

 
 
 
 

ARRETE PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS D'INVESTISSEMENT
AUX MAISONS FAMILIALES RURALES (MFR) ET A LA FEDERATION DES MFR

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 16 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332672-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,
 
VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,
 
VU l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.
 
L’accueil dans les Maisons Familiales Rurales d’élèves de 4ème 3ème qui permet à des élèves parfois en
difficulté de commencer leur apprentissage professionnel.
 
La volonté du Département d’accompagner les projets d’investissement de sécurité et numérique dans
les établissements suivants :
 
- Fédération des MFR pour l’équipement de 2 salles en vidéoconférence et l’acquisition de 9

défibrillateurs pour les MFR et la Fédération,
- MFR de MARLHES pour l’acquisition de portables et vidéoprojecteurs,
- MFR de SAINT CHAMOND pour l’achat de matériel informatique (imprimante, logiciels, PC),
- MFR de SAINT GERMAIN LESPINASSE pour l’acquisition de matériel informatique (postes,

logiciels).
 
 

ARRETE
 
 
Article 1 : attribue les subventions d’un montant total de 28 774 € suivant l’annexe financière ci-jointe.
 
Article 2 : les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65.711
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Article 3 : les modalités de versement sont précisées dans le ou les courriers de notifications de
subvention ou dans la ou les convention(s) le cas échant.
 
Article 4 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 5 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 9 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

 
- Mme la Vice-Présidente en charge de la Jeunesse,

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint du Pôle Attractivité Animation territoriale et Enseignement,

- M. le Préfet pour contrôle de légalité,

- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de l'Education
 
Nos Réf :
AR-2020-04-123

 
 
 
 

ARRÊTÉ RECTIFICATIF CONCERNANT L'APPROBATION DES MARCHÉS
DE TRAVAUX DE LA MISE EN ACCESSIBILITÉ DE L’ÉTABLISSEMENT
ET CONSTRUCTION D’UN NOUVEAU BÂTIMENT DEMI-PENSION AU

COLLÈGE PUITS DE LA LOIRE À SAINT ETIENNE - LOTS 2, 5, 11, 12, 13 ET 16
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 12 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332358-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11 ;
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 ;
 
VU les articles L3211-1 et L3221-11 du code général des collectivités territoriales,
 
VU les articles L2111-1, L2113-10 et 11, L2151-1, L2151-7, L2120-1, L2123-1, R2123-1 1°, R2123-4 et
R2123 du code de la commande publique ;
 
VU l’avis de la commission des marchés du 16 mars 2020 ;
 
VU la décision de la Commission permanente du 06 avril 2020 ;
 
Considérant, dans le contexte de crise sanitaire, la nécessité de faire aboutir les dossiers de
la commande publique nécessaires au bon fonctionnement du Département et de ses services
publics, en ratifiant les procédures relevant habituellement de la Commission permanente du Conseil
départemental ;
 
SYNTHESE DU CONTEXTE
 
L’opération de « mise en accessibilité de l’établissement et construction d’un nouveau bâtiment
demi-pension au collège Puits de la Loire à Saint Etienne » a pour objectif d’une part de rendre le
collège accessible aux personnes à mobilité réduite, selon la réglementation en vigueur, et l’Agenda
d’Accessibilité Programmé (Ad’Ap) élaboré par Citae et d’autre part de construire une nouvelle demi-
pension.
 
Des erreurs matérielles concernant les lots 2, 5, 11, 12, 13 et 16 se sont glissées dans le rapport présenté
à la Commission permanente du 06 avril 2020.
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En effet, au terme de cette consultation, les lots 2, 5, 11 et 12 ont été attribués par la commission des
marchés du 16 mars 2020 comme suit :
 
     

N° Intitulé du lot Estimations
en € HT Entreprises Montant de

l'offre en € HT
     

2 Désamiantage 110 000,00

 
ERDT

VAULX EN VELIN
 

128 058,00

5 Enduits de façades 30 000,00

 
REVETECH FACADE

SAINT ETIENNE
 

22 966,50

11 Sol en résine 95 000,00

 
ETANDEX

DECINES CHARPIEU
 

96 864,00

12 Sols collés 44 000,00

 
GIROUDON
CHAMPDIEU

 

48 518,18

 
Ce qui représente un total avec l’ensemble des autres lots attribués de 802 499,77 € HT.
 
Les lots 13 et 16 n’ont pas été présenté en commission des marchés et par conséquent ne sont pas
attribués. Le résultat de leur analyse sera présenté à une commission des marchés ultérieure.
 
 
 

ARRETE
 
 
Article 1 :
 
- annule et remplace la décision de la Commission permanente du 06/04/2020 concernant les lots 2,

5, 11, 12, 13 et 16 ;
 
- décide de signer les marchés ainsi obtenus avec les entreprises énoncées ci-dessus.
 
Article 2 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69003 LYON, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.
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Article 3 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 12 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :
 
- M. le Directeur général des services,
 
- Mme. la Directrice générale adjointe du Pôle Ressources,
 
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
 
- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de l'Education
 
Nos Réf :
AR-2020-04-154

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT CONCLUSION D'AVENANTS À DES MARCHÉS PUBLICS
CONCERNANT LA MISE EN ACCESSIBILITÉ, RÉFECTION DU PÔLE SCIENCES ET

CRÉATION D'UNE SALLE POLYVALENTE AU COLLÈGE BOIS DE LA RIVE À UNIEUX 
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 30 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-333231-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11 ;
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 ;
 
VU l’ordonnance n°2020-460 du 22 avril 2020 portant diverses mesures prises pour faire face à
l’épidémie de covid19 et notamment son article 20 ;
 
VU les articles L3211-1 et L3221-11 du code général des collectivités territoriales ;
 
VU les articles L2120-1, L2123-1, R2123-1 1°, R2123-4 et R2123 du code de la commande publique ;
 
VU les articles R 2194-1, R 2194-2 et R 2194-3 du code de la commande publique ;
 
Considérant, dans le contexte de crise sanitaire, la nécessité de faire aboutir les dossiers de
la commande publique nécessaires au bon fonctionnement du Département et de ses services
publics, en ratifiant les procédures relevant habituellement de la Commission permanente du Conseil
départemental ;
 
SYNTHESE DU CONTEXTE
 
L’opération « Mise en accessibilité, selon l’Agenda d’accessibilité programmée (Ad’Ap), avec la réfection
du pôle sciences et la création d’une salle polyvalente, au collège Bois de la Rive, à Unieux, a été lancée
en procédure adaptée. Cette opération comprend une tranche ferme et deux tranches optionnelles
affermies.
 
En cours de chantier, des ajustements de travaux sont nécessaires entraînant la passation d’avenants :
 
- Lot 1 – Désamiantage
 
Le marché n°2018-0389 a été attribué à l'entreprise SOLYDE, pour un montant toutes tranches
confondues de 50 646.91 € HT, décomposé comme suit :
Tranche ferme pour un montant de 13 625.20 € HT
Tranche optionnelle 1 pour un montant de 24 862.95 € HT
Tranche optionnelle 2 pour un montant de 12 158.76 € HT719
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L’avenant n°1 a pour objet des travaux de désamiantage supplémentaires. En effet, il a été découvert
en cours de chantier de la colle amiantée sous des cloisons à démolir. Un acheteur diligent ne pouvait
le prévoir dans le sens où il aurait fallu des sondages destructifs dans ces salles de classes les
rendant de fait inutilisables. Ce n’était pas envisageable en phase étude pour assurer la continuité de
l’enseignement dans le collège.
 
Le montant de l’avenant n°1 présenté ci-dessus s’élève à 9 400 € HT, soit une augmentation de 18,56 %
du montant du marché initial.
 
Le montant du marché modifié, toutes tranches confondues, est de 60 046,91 € HT.
 
Lot 5 – Menuiseries intérieures Bois – Menuiseries extérieures PVC
 
Le marché n° 2019-094 a été attribué à l'entreprise GENEVRIER, pour un montant, toutes tranches
confondues de 64 304,10 € HT décomposé comme suit :
Tranche ferme pour un montant de 22 780,50 € HT
Tranche optionnelle 1 pour un montant de 29705,60 € HT
Tranche optionnelle 2 pour un montant de 11 818 € HT
 
L’avenant n°1, sans incidence financière a pour objet le transfert de quelques prestations prévues en
tranche ferme et tranche optionnelle 1 sur la tranche optionnelle 2, dans un souci de cohérence des
interventions.
 
Aussi, les articles suivants :
 

TRANCHE FERME 5.3.1.1.8.2 300 € HT  
 5.3.1.1.8.4 2 646 € HT  
 5.3.1.1.8.5 1 327 € HT Soit un total de 4 273 € HT
    
TRANCHE OPTIONNELLE 1 5.3.2.8 1 113 € HT  
 5.3.2.9 547,20 € HT Soit un total de 1 660,20 € HT

 
Seront réalisés avec la tranche optionnelle 2.
 
La décomposition des prix globaux et forfaitaires est modifiée en conséquence. Le montant de la tranche
ferme est désormais de 18 507,50 € HT, la tranche optionnelle 1 de 28 045,40 € HT et la tranche
optionnelle 2 est de 17 751,20 € HT.
 
Lot 11 – Électricité
 
Le marché n°2018-0516 a été attribué à l’entreprise CITELUM pour un montant, toutes tranches
confondues de 98 032 € HT décomposé comme suit :
Tranche ferme pour un montant de 44 597 € HT
Tranche optionnelle 1 pour un montant de 29 450 € HT
Tranche optionnelle 2 pour un montant de 23 985 € HT
 
Pour information, l’avenant n°1 s’élève à 9 810 € HT.
 
L’avenant n°2 a pour objet le remplacement de luminaires. En effet, il était prévu de réutiliser les
luminaires existants dans les salles de classe 15, 17, 19 et dans le local du 2ème étage. Depuis la phase
étude, ces derniers se sont dégradés empêchant leur réutilisation. Il est donc proposé de les remplacer
par des appareils à LED plus perforants et moins énergivores.
 
Le montant de cet avenant s’élève à 4 770 € HT.
 
L’ensemble des avenants s’élève à 14 580 € HT et représente une augmentation de 14.87 %.
 
Le montant du marché modifié, toutes tranches confondues est de 112 612 € HT.
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Le montant total des avenants présentés ci-dessus s’élève à 14 170 € HT et est compatible avec les
autorisations de programme votées. Il sera imputé comme suit :
 

Programme Opération Nature analytique Chapitre € HT
TRAVAUX

D’ACCESSIBILITE
DANS LES
COLLEGES

(AD’AP)

COLLADAPO002
UNIEUX B de la
Rive - MISE EN
ACCESSIBILITE

1101 – Travaux
sur collège RAD 23 14 170,00

 
Pour cette opération, le montant total des avenants s’élève à 40 620.86 € HT ce qui représente une
augmentation de 4.79% du montant initial des travaux (848 712,93 € HT). Le nouveau montant des
travaux est de 889 333,79 € HT.
 
 

ARRETE
 
Article 1 :
 
- approuve la passation des avenants précités,
 
- décide de les signer.
 
Article 2 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69003 LYON, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa publication.
 
Article 3 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 26 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIES ADRESSEES A :

- M. le Directeur général des services,

- Mme la Directrice générale adjointe du Pôle Ressources,

- M. le Préfet pour contrôle de légalité,

- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction Attractivité Sport
Tourisme
 
Nos Réf : AR-2020-01-75

 
 
 
 

RENOUVELLEMENT DES ADHÉSIONS 2020 AUX ORGANISMES
TOURISTIQUES PARTENAIRES DU DÉPARTEMENT

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 12 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-329616-AR-1-1
 
 
VU les articles L 3211-1 et L 1111-4 du Code général des Collectivités Territoriales,
 
VU la délibération adoptée lors de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation
au Président pour renouveler les adhésions aux associations,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale de décembre 2019 relative aux autorisations
préalables pour le budget 2020,
 
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet
 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la stratégie de développement touristique 2017/2020 adoptée en
Assemblée départementale, le Département adhère à des fédérations nationales du fait de la présence,
sur le territoire ligérien, de sites ou de structures labellisés.
 
Les fédérations apportent, en respect d’un référentiel national, une garantie, quant à la qualité de l’offre
labellisée. Elles contribuent à la promotion et à l’attractivité de la  destination Loire.
 
Ces adhésions permettent également au Département de promouvoir et partager ses actions, d’intégrer
un large réseau d’acteurs et d’accéder à une veille de l’actualité web et juridique sur les thématiques
concernées.
 
Article 2 : Organismes concernés
 
Cet arrêté recense les différentes adhésions 2020.
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Ainsi, il est proposé le renouvellement des adhésions avec les différents partenaires énoncés dans le
tableau ci-après :
 

Organismes Montant
Association des sites « Le Corbusier » pour la promotion de l’œuvre architecturale.
Contribution en respect de la convention pluriannuelle de collaboration approuvée en
Commission permanente du 4 septembre 2017.

2 100 €

« Vélo et territoires », nouvellement dénomination de l’association des Départements et
Régions Cyclables (DRC) 5 000 €

L'association nationale « les plus beaux villages de France » pour la promotion de Sainte Croix
en Jarez, seule commune ligérienne labellisée 500 €

total 7 600 €
 
Article 3 : Notification
 
Le présent arrêté sera notifié aux organismes ci-dessus mentionnés.
 
Article 4 : Publication
 
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs.
 
Article 5 : Voies et délais de recours
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou pour
les tiers, de sa publication, auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184, rue Duguesclin 69433 Lyon
Cedex 03.
 
Article 6 : Exécution et contrôle de légalité
 
M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera adressé à M le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 9 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- Mme la Vice-présidente en charge du tourisme,
- M. le Directeur général des services,
- M. le Directeur général adjoint du Pôle attractivité, animation territoriale et enseignement,
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction Attractivité Sport
Tourisme
 
Nos Réf :
AR-2020-04-136

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION AUX BOURSES
ÉQUIPES JEUNES FRANCE ET RÉGION

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 22 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332732-AR-1-1
 
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,
 
VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,
 
VU l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.
 
Les demandes de subvention des associations au titre du dispositif des bourses équipes jeunes, qui
soutient le sport performance.
Pour l’année 2020, le nombre de demandes, répondant aux critères d’âge et de niveaux, concerne
55 clubs soit 7 disciplines (Basket-ball, Football, Handball, Hockey sur gazon, Rugby à XV, Sports de
glace, Volley-ball) :
 

- BASKET CLUB DE RIORGES
- ANDREZIEUX BOUTHEON LOIRE SUD BASKET ALS BASKET
- LE COTEAU BASKET
- AMICALE LAÏQUE RICAMARIE
- ST JEAN BONNEFONDS AVANT GARDE BASKET
- CENTRE REGIONAL D'ACTIVITES PHYSIQUES DE VEAUCHE
- ROANNAIS BASKET FEMININ
- ASSOCIATION EDUCATION POPULAIRE ETOILE SPORTIVE FRAISSES SECTION

BASKET/AEP
- ASSOCIATION ROANNE BASKET CENTRE VILLE
- AS CHAVANAY BASKET
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- AMICALE LAIQUE DE NEULISE
- COTE ROANNAISE ALLIANCE BASKET
- ASSOCIATION SPORTIVE BASKET ST SYMPHORIEN DE LAY
- ASSOCIATION SAINT ETIENNE BASKET
- BASKET CLUB MONTBRISON MASCULIN
- BASKET VILLEMONTOIS
- AMICALE LAIQUE DE CHAZEAU SECTION BASKET
- LAGRESLE ETOILE BASKET
- BASKET CLUB MONTBRISON FEMININ
- AVENIR SAINT ROMAIN LE PUY BASKET-BALL
- SORBIERS TALAUDIERE BASKET
- ASSOCIATION SPORTIVE ROZIEROISE SECTION BASKET
- ST CHAMOND BASKET VALLEE DU GIER
- ENFANTS DU FOREZ
- LA PONTOISE ULR BASKET ST JUST ST RAMBERT
- ASSOCIATION SPORTIVE SAVIGNEUX MONTBRISON
- OLYMPIQUE DE ST ETIENNE
- ROANNAIS FOOT 42
- FOOTBALL CLUB DE ST ETIENNE
- ST CHAMOND FOOT
- ETOILE SPORTIVE DE VEAUCHE
- L'ETRAT LA TOUR SPORTIF
- FOOTBALL CLUB ROCHE ST GENEST
- FOOTBALL CLUB OLYMPIQUE FIRMINY
- ANDREZIEUX BOUTHEON FOOTBALL CLUB
- ST CHAMOND HANDBALL PAYS DU GIER
- HANDBALL CLUB ROCHE ST GENEST
- UNION SPORTIVE MONTEIL HANDBALL
- SAINT ETIENNE MASCULIN HANDBALL
- ROANNE RIORGES HANDBALL
- HOCKEY CLUB STEPHANOIS
- HOCKEY CLUB FOREZIEN
- ASSOCIATION SPORTIVE ROANNAISE RUGBY A XV
- MONTBRISON RUGBY CLUB
- RUGBY CLUB ANDREZIEUX BOUTHEON
- RUGBY CLUB CHARLIEU XV
- CLUB DES HOCKEYEURS ROANNAIS
- OLYMPIQUE FOREZIEN SAINT CYPRIEN
- VOLLEY BALL VILLARS
- ENTENTE FOREZIENNE DE VOLLEY BALL
- CASE VOLLEY BALL ST ETIENNE
- ASSOCIATION ROANNE RIORGES VOLLEY BALL
- ESCV ENTENTE ST CHAMOND VOLLEY BALL
- FIRMINY VOLLEY BALL
- VOLLEY BALL POUILLY SAINT NIZIER VBPSN

 
Les modalités d’intervention du dispositif sont de 750 € pour les équipes évoluant au niveau régional et
de 2 500 € pour les équipes évoluant au niveau national.
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : attribue les subventions d’un montant total de 141 000 € suivant l’annexe financière ci-jointe.
 
Article 2 : Les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65.
 
Article 3 : les modalités de versement sont précisées dans les courriers de notifications de subvention.
 

731



3
 

Article 4 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 5 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 18 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Vice-Président en charge des sports

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint du Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement

- M. le Préfet pour contrôle de légalité,

- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction Attractivité Sport
Tourisme
 
Nos Réf :
AR-2020-04-134

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS POUR
LES PROJETS ASSOCIATIFS RETENUS AU TITRE DE

L'APPEL À PROJETS 2020 "RENDEZ-VOUS AUX VILLAGES".
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 25 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332893-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,
 
VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,
 
VU l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,
 
VU le règlement d’intervention de l’appel à projets 2020 « Rendez-vous aux villages » approuvé en
commission permanente du 17 février 2020,
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.
 
Les demandes de subvention des associations déposées au titre de l’appel à projets 2020 « Rendez-
vous aux villages », qui permet de soutenir les propositions d’animations et d’évènementiels dans les
12 villages de caractère ligériens :
 
Les projets retenus répondent aux quatre enjeux suivants :
 
- animer les bourgs en créant une identité propre aux villages de caractère et permettre ainsi

l’établissement d’une programmation annuelle de rendez-vous,
- renouveler les propositions,
- conforter les manifestations reconnues sur les territoires,
- renforcer l'attractivité et la fréquentation des villages de caractère,
- prolonger la visite et ainsi générer des retombées sur l’économie locale.
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Au terme de l’appel à projets, 14 candidatures ont été reçues. Compte-tenu de la crise sanitaire, toutes
les manifestations prévues jusqu’au 31 juillet ont été annulées et la programmation se trouve donc
recentrée autour de 9 propositions maintenues sur les cinq derniers mois de l’année 2020.
 
Le présent arrêté traite uniquement des projets portés par les acteurs associatifs.
 
Les associations concernées sont les suivantes :
 
- Association des amis du jardin du Moyen Age,

- Association Village du livre d'Ambierle,

- Association des Amis du Vieux Crozet et de la Pacaudière,

- Association de Visu,

- Association des marchés de l’été d’Ambierle,
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : attribue les subventions d’un montant total de 9 225 € suivant l’annexe financière ci-jointe.
 
Article 2 : les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65.
 
Article 3 : les modalités de versement sont précisées dans les courriers de notifications de subvention.
 
Article 4 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 5 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 23 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Mme la Vice Présidente en charge du Tourisme,

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint du Pôle Attractivité-Animation territoriale et Enseignement,

- M. le Préfet pour contrôle de légalité,

- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction Attractivité Sport
Tourisme
 
Nos Réf :
AR-2020-04-146

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTION
À LA FÉDÉRATION FRANÇAISE D'ATHLÉTISME

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 25 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332963-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,
 
VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,
 
VU l’article L.3211-1 et L.1111-4 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.
 
La Fédération Française d’Athlétisme demande une subvention, afin de développer la pratique du
running, favoriser l’athlétisme sur le territoire, sensibiliser les jeunes à ces pratiques et inciter le
développement du sport santé.
 
Le partenariat entre le Département de la Loire et la Fédération Française d’Athlétisme s’organise
autour :
 

- de l’accueil de stages des équipes de France (100km, 24h et running jeunes),
- de la promotion de l’athlétisme auprès des jeunes, au travers du dispositif « Urban Athlé » dans les

collèges,
- du sport santé, par l’organisation de journées « diagnoform »,
- de l’accueil de formations d’entraîneurs dans le domaine du running,
- de la préparation de l’implantation de plusieurs parcours de trails labellisés FFA sur les villages Sport

Nature.
 
Et donne lieu à la signature d’une convention pluriannuelle pour la période 2020-2022, entre d’une part,
le Département de la Loire représenté par son Président Georges ZIEGLER et d’autre part la Fédération
Française d’Athlétisme représentée par Monsieur André GIRAUD, Président.
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ARRETE
 
Article 1 : décide de signer la convention pluriannuelle 2020-2022 entre le Département de la Loire et la
Fédération Française d’Athlétisme et d’attribuer au titre de l’année 2020 une subvention d’un montant
de 80 000 €.
 
Article 2 : les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65.
 
Article 3 : les modalités de versement sont précisées sur la convention (jointe en annexe).
 
Article 4 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 5 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 23 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Vice-Président en charge des sports,

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint du Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Pôle Attractivité, Animation territoriale 

et Enseignement 

 

Direction Attractivité Sport Tourisme 

 
 

 
CONVENTION DE PARTENARIAT  

AVEC 
LA FEDERATION FRANCAISE D’ATHLETISME 

 
 
 
 
 
 

Entr e d'une part , 
 
Le Département de la Loire, représenté par son Président, Georges ZIEGLER, dûment habilité par 
l’ordonnance n°2020-391 du 1er avril 2020 à procéder à l’attribution de subventions aux associations 
jusqu’à la fin de l’état d’urgence sanitaire, 
 
et d'autre part, 
 
La Fédération Française d’Athlétisme, sise 33 Avenue Pierre de Coubertin 75640 Paris cedex 13, 
représentée par Monsieur André GIRAUD, Président, 
 

 
IL A ETE EXPOSE CE QUI SUIT : 
 
Le Département a décidé de continuer d’apporter son concours financier à la Fédération Française 
d’Athlétisme. Cependant, pour bien préciser les objectifs que le Département s'est fixé dans ce 
domaine, il a souhaité que soit signée une convention pour les saisons 2020-2021-2022. 
 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
 
ARTICLE 1  : objet de la présente convention 
 
La présente convention cible trois objectifs principaux :  
 
- en communication : 
 
Développer l’image du territoire de la Loire en l’associant à un acteur sportif dynamique, la Fédération 
Française d’Athlétisme. 
 
Poursuivre la promotion de l’athlétisme running grâce à la spécificité géographique du département de 
la Loire et en développant les partenariats avec les acteurs locaux. 
Ouvrir ce partenariat pour sensibiliser d’autres publics cibles pour le Département, prioritairement les 
jeunes et le grand-public 
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- économiques : 
 
Optimiser les fréquentations des centres touristiques et d’hébergement. 
 
Favoriser la fréquentation des courses hors stade départementales et des autres événements 
soutenus par le Département. 
 
- en développement : 
 
Poursuivre la promotion de l’athlétisme et des courses hors stade sur l’ensemble du département, 
grâce à la spécificité géographique du département de la Loire et en développant les partenariats 
avec les acteurs locaux. 

 
ARTICLE 2 :  missions et charges incombant à la Fédération Française d’Athlétisme en termes 
de communication. 
 
 
La Fédération Française d’Athlétisme, afin d’associer l’image du Département à ses activités :  
  
- autorise le Département à utiliser la formule « Département de la Loire partenaire running de la 
Fédération Française d’Athlétisme ». 
 
- fait mention de ce partenariat et de l’intérêt qu’elle y porte sur tout support opportun (revue fédérale, 
site institutionnel, jaimecourir.fr, supports de communication visant à promouvoir les services 
proposés par la FFA à des collectivités territoriales). 
 
 
ARTICLE 3 : missions et charges incombant à la Fédération Française d’Athlétisme en termes 
de développement de la discipline dans la Loire. 
 
 
Concernant les actions running, la Fédération Française d’Athlétisme : 
 
- s’engage à assurer la participation d’athlètes de l’équipe de France à au moins 3 manifestations 
organisées dans le Département. Sont prises en compte les participations à des compétitions ou à 
des opérations de relations publiques (parrainage, colloques…), 
 
- sur la totalité de la convention et sous réserve de la viabilité des dossiers de candidature présentés, 
s’engage à organiser: un championnat de France de trail, montagne ou cross (en fonction du cahier 
des charges FFA), 
 
- s’engage à organiser 2 stages Equipes de France des 24 h et 100 km par an dans la Loire avec 
préparation en amont (actions presse, clubs…) et 1 stage équipe de France Jeunes, 
 
- s’engage à participer à l’ingénierie et à la préparation du projet pour l’implantation de plusieurs 
parcours de trail labellisés « Uni’vert Trail ».  
 
 
Concernant les actions grand public, la Fédération Française d’Athlétisme : 
 
- organisera un programme d’animations destinées aux jeunes collégiens de la Loire à travers le 
dispositif « Urban athlé ».  
 
 
- fera bénéficier de 4 packs supporters dans le cadre de meeting ou championnats internationaux à 
des bénévoles du comité d’athlétisme de la Loire. Ces dirigeants ou entraîneurs seront proposés par 
le Comité départemental de la Loire. 
 
- organisera un programme diagno-form à l’attention des agents du Département. Cette opération se 
déroulera sur 4 journées et sur des sites différents du département. 
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ARTICLE 4 : missions et charges incombant à la Fédération Française d’Athlétisme en termes 
économiques. 
 
La Fédération Française d’Athlétisme, afin d’assurer la valorisation des structures existantes dans le 
Département de la Loire : 
 
- organisera et financera 500 journées stagiaires dans le Département chaque année sur la durée de 
la convention, dont 130 journées ouvertes aux entraîneurs et athlètes du Département de la Loire, 
 
- impliquera dans ces organisations les structures départementales, en particulier par le recours aux 
diplômés de la Loire pour l’encadrement technique des stages, 
 
Le bilan de l'année écoulée devra être produit au 1er novembre de chaque année. 
Il comprendra la synthèse des actions organisées dans le département telles que définies dans la 
convention. 
 
 
ARTICLE 5 : engagement du Département 
 
Le Département apportera son concours financier à la Fédération française d’Athlétisme au titre de la 
saison sportive 2020. 
 
 
ARTICLE 6 : dispositions financières 
 
Compte tenu des éléments exposés ci-dessus, le Département procédera à l'attribution de 
subventions à la Fédération Française d’Athlétisme sous réserve du vote des crédits correspondants 
par l'Assemblée départementale en contrepartie des missions et charges incombant à la Fédération 
Française d’Athlétisme.  
 

Le montant de la subvention sera de : - 80 000 € en 2020, 
 - 80 000 € en 2021, 
 - 80 000 € en 2022. 
 
 
Le versement s’effectuera dès notification de la présente convention pour l’année 2020. 
Les subventions pour les années 2021 et 2022 seront versées sous réserve d’une décision annuelle 
d’attribution par la Commission permanente et après réception du bilan annuel pour ces années-là. 
Le comptable assignataire des paiements est : 

 
 

Le Payeur Départemental 
2 Avenue Grüner 

42000 SAINT-ETIENNE 
 
 

 
ARTICLE 7  : durée de la présente convention 
 
La présente convention produira ses effets à compter de sa notification. Elle est conclue pour une 
durée de 3 ans, et expirera le 31 décembre 2022. 
 
 
ARTICLE 8  : interdiction de reversement de la subvention allouée 
 
La subvention est attribuée à la Fédération Française d’Athlétisme, qui ne pourra reverser à un tout 
autre organisme tout ou partie des fonds alloués. 
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ARTICLE 9 : résiliation 
 
Le Département se réserve la faculté de résilier la présente convention si le contractant ne remplit pas 
ses obligations, après une mise en demeure notifiée par lettre recommandée avec accusé de 
réception. 
 
Si cette mise en demeure reste infructueuse dans un délai de 15 jours, la résiliation prendra effet à 
l’expiration du délai. La lettre de résiliation, constatant le non-respect de l’obligation, sera adressée au 
contractant en recommandée avec accusé de réception. 
 
Si la subvention n’a pas été utilisée ou si elle a été utilisée à d’autres fins que celles prévues à la 
présente convention, un reversement égal au montant inutilisé ou irrégulièrement utilisé sera exigible 
par le Département. 
 
Pour le cas où la décision de l’Assemblée départementale n’attribuerait aucune subvention ou serait 
modifiée par rapport aux prescriptions exposées ci-dessus, les parties seront libres de se départir de 
tout engagement et la présente convention cessera de produire ses effets. 
 
 
ARTICLE 10 : force majeure 
 
Est exonérée des conséquences de son inexécution, totale ou partielle, la Fédération Française 
d’Athlétisme si elle établit que cette inexécution est due à un empêchement qui lui échappe et que l’on 
ne pouvait raisonnablement attendre d’elle qu’elle le prenne en considération au moment de la 
conclusion des présentes. 
Ces évènements, dits « évènements conséquents », sont de nature imprévisibles, irrésistibles et 
extérieurs (tempête, guerre, épidémie, plan de secours…). 
 
 
ARTICLE 11  : évaluation 
 
Le bilan de l’année écoulée devra être produit au 1er novembre. 
Il comprendra : 
- les actions de communications réalisées, 
- les résultats sportifs obtenus par L’Équipe de France, 
- la synthèse des stages effectués dans la Loire. 
 
 
ARTICLE 12 : production des documents comptables 
 
Conformément aux dispositions de l’article L 1611.4 du Code général des collectivités territoriales, la 
Fédération Française d’Athlétisme produira une copie certifiée de son budget et des comptes de 
l’exercice écoulé ainsi que tous les documents faisant connaître les résultats de son activité. 
 
La Fédération Française d’Athlétisme produira chaque année le bilan certifié conforme par le 
Président, du dernier exercice connu qui sera annexé au compte administratif du Département.  
 
 
ARTICLE 13 :  règlement des différends  
 
En cas de litige résultant de l’interprétation ou de l’application de la présente convention, les parties 
s’engagent à tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable dudit litige. 
 
En cas d’échec de la conciliation, le différend sera porté devant le Tribunal administratif de Lyon. 
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Fait à St Etienne, le 
 
en deux exemplaires originaux 
 
 
 
 
 

Pour le Département de la Loire 
Le Président 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Georges ZIEGLER 

Le Président de la Fédération Française 
d’Athlétisme 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                              André GIRAUD 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction Attractivité Sport
Tourisme
 
Nos Réf :
AR-2020-04-157

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTION À LA FORMATION
DES CADRES EN CENTRES DE VACANCES ET ACCUEILS DE LOISIRS

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 25 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-333787-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,
 
VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,
 
VU l’article L.3211-1 et L.1111-4 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.
 
Les demandes de subvention des associations au titre du dispositif d’aide à la formation des cadres
en centres de vacances et accueils de loisirs. Les associations de Jeunesse et d'Éducation populaire
interviennent dans de nombreux domaines liés à l’enfance et à l’adolescence notamment l’animation,
la formation, la prévention :
 
- UFCV Rhône Alpes Lyon,
- AFOCAL Association Formation Cadres Loisirs jeunes,
- Association CEMEA Rhône Alpes,
- Les Francas de la Loire,
- Association CEMEA Auvergne,
- Familles Rurales Fédération de la Loire.
 
Cette aide prend la forme d'une bourse déduite du coût des stages de formation. Son montant est modulé
en fonction des différents types de stages :
 
- 55 € pour une session de formation au Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animateur (BAFA),
- 70 € pour une session d'approfondissement ou qualification (BAFA),
- 105 € pour une session d’approfondissement public en situation de handicap (BAFA),
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- 160 € pour une session de formation au Brevet d’Aptitude aux Fonctions de Directeur (BAFD).
 
Il est proposé d'attribuer les crédits dédiés à ces bourses, selon la répartition suivante :
 
- 134 BAFA théorique, pour un montant de 7 370 €,
- 48 BAFA approfondissement, pour un montant de 3 360 €,
- 19 BAFA approfondissement publics en situation de handicap, pour un montant de 1 995 €,
- 3 BAFD, pour un montant de 480 €.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : attribue une subvention d’un montant de 13 205 € suivant l’annexe financière ci-jointe.
 
Article 2 : les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65.
 
Article 3 : les modalités de versement sont précisées dans les courriers de notifications de subvention.
 
Article 4 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 5 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 23 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
 

744



3
 

COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Vice-Président en charge des sports,

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint du Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- Secrétariat Général - pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction Attractivité Sport
Tourisme
 
Nos Réf :
AR-2020-04-158

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTION AU COMITÉ DÉPARTEMENTAL
DE LA RANDONNÉE PÉDESTRE POUR LA NUMÉRISATION DES ITINÉRAIRES

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 30 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-333872-AR-1-1
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,

VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,

VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,

VU l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,

VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020,

VU le dispositif de soutien au Plan Départemental de la Randonnée Pédestre

CONSIDERANT

- La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à
la fin de l’état d’urgence.

- La demande de subvention déposée par le Comité Départemental de la Randonnée Pédestre (CDRP)
en date du 9 juin 2020 pour la numérisation des randofiches.

 

Début 2015, le Comité départemental de la Randonnée Pédestre se lançait dans un programme de
numérisation des itinéraires initié par la Fédération Française de la Randonnée Pédestre. 18 premiers
circuits furent ainsi mis en ligne.

Cette proposition répond aux attentes de la clientèle et a rencontré un beau succès. En effet, plus de
59 000 téléchargements de ces « randofiches » ont été comptabilisés.

Aujourd’hui, le CDRP souhaite renouveler cette opération et sollicite le Département pour le financement
de l’opération.

Le coût de cette opération est fixé à 147 € par an et par rando-fiche. Ce tarif comprend la prise en charge
des droits IGN, les encarts de communication, les frais de maintenance du système informatique ainsi
que la vérification annuelle des circuits. Le téléchargement est quant à lui gratuit.
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Le Département est sollicité à hauteur de 75 € par fiche et par an, soit un montant global de 2 760 €
pour la numérisation de 18 fiches pour la période 2020/2021.

 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : attribue une subvention d’un montant total de 2 760 € suivant l’annexe financière ci-jointe.
Cette proposition est conforme aux modalités d’intervention du Plan Départemental de la Randonnée
Pédestre, actuellement en vigueur.
 
Article 2 : les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 204
 
Article 3 : les modalités de versement sont précisées dans le courrier de notification de subvention.
 
Article 4 : le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 5 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 26 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- Mme la Vice-Présidente en charge du Tourisme

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint du Pôle Attractivité-Animation territoriale et Enseignement,

- M. le Préfet pour contrôle de légalité,

- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de la Culture
 
Nos Réf : AR-2020-01-80

 
 
 
 

AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DE LA PARCELLE
C475 DU PRIEURÉ PAR LA COMMUNE DE POMMIERS EN VUE

DE L'ORGANISATION DE LA FÊTE PATRONALE ANNUELLE
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-330394-AR-1-1
 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3221-4,
 
 
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet
 
La commune de Pommiers est autorisée à occuper à titre gracieux la parcelle C475 d’une surface de
21 400 m² du 15 juillet au 15 septembre 2020, pour la préparation et l’organisation de la fête patronale
qui aura lieu du 29 au 31 août 2020.

 
Article 2 : Obligations de la Commune de Pommiers
 
La commune de Pommiers fera connaître au Département le programme des activités prévues à
l’occasion de la fête patronale.
 
Durant l’organisation et le déroulement de la fête patronale, la commune de Pommiers assurera :
 
-  l’entretien et le nettoyage des espaces,
- le déploiement des éventuels branchements et raccordements à l’électricité et à l’eau nécessaires à

l’évènement,
- la surveillance des espaces durant l’ouverture au public et veillera à la sécurité des biens et des

personnes.
 

Il s’agit d’un abord de monument historique et il convient d’agir en toute connaissance de cause et avant
tout dans l’intérêt de la protection du patrimoine et de son environnement (clos Prieuré).
 
Au terme de la fête patronale, la commune de Pommiers devra rendre le terrain dans l’état où elle l’a reçu.
 
Le Département se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur
état initial.
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Article 3 : Assurances
 
La commune de Pommiers devra disposer d’une assurance contre les risques dont elle doit répondre en
sa qualité d’occupant. Elle est donc tenue de souscrire une police d’assurance couvrant les dommages
de toute nature susceptibles d’être causés à autrui ou aux biens préalablement édifiés ou qui seraient
susceptibles de l’être.
 
La preuve d’avoir satisfait à cette exigence sera fournie au Département par la production d’une
attestation de l’assureur.

 
Article 4 : Notification
 
Le présent arrêté sera notifié au Maire de la commune de Pommiers.
 
Article 5 : Affichage
 
Le présent arrêté sera affiché à l’entrée du prieuré de Pommiers et à la commune de Pommiers.
 
Article 6 : Voies et délais de recours
 
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, ou de sa
publication pour les tiers, auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.

 
Article 7: Exécution
 
M. le Directeur général des services du Département, M. le Directeur général adjoint chargé du Pôle
Attractivité, Animation territoriale et Enseignement et M. le Directeur chargé de la Direction de la culture,
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé à M. le Préfet et publié au recueil des
actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Directeur Général des Services,
- M. le Directeur Général Adjoint du Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement,
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- Secrétariat Général pour insertion au RAAD,
- M. le Maire de la commune de Pommiers,
- Médiateurs du prieuré de Pommiers.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de la Culture
 
Nos Réf : AR-2020-01-81

 
 
 
 

AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU JARDIN DU PRIEUR
DE L'ABBAYE DE CHARLIEU PAR LE COMITÉ DE COORDINATION DES

FÊTES DE LA SOIERIE EN VUE DE L'ORGANISATION D'UNE EXPOSITION
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-330432-AR-1-1
 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 3221-4 et L 1111-4.
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet
 
Le Comité de Coordination des Fêtes de la Soierie de Charlieu est autorisé à occuper le jardin du
Prieur de l’Abbaye bénédictine de Charlieu, pour une exposition photographique du 10 septembre au
15 octobre 2020 inclus.
 
- l’installation de l’exposition a lieu le 10 septembre 2020, aux horaires d’ouverture de l’abbaye de

Charlieu,
- l’exposition se déroule du 12 septembre au 15 octobre 2020, aux horaires d’ouverture de l’abbaye de

Charlieu,
- le vernissage de l’exposition organisé par le Comité de Coordination des Fêtes de la Soierie de

Charlieu, a lieu le 12 septembre 2020, dans le jardin du Prieur de l’Abbaye bénédictine de Charlieu,
de 11 h 00 à 12 h 00,

- le démontage de l’exposition a lieu le 15 octobre 2020, aux horaires d’ouverture de l’abbaye de Charlieu.
 
L’installation et le démontage de l’exposition sont effectués par le Comité de Coordination des Fêtes
de la Soierie de Charlieu.
 
Article 2 : Obligations du bénéficiaire
 
Le bénéficiaire fera connaître au Département le programme des activités prévues à l’occasion des
Fêtes de la Soierie.
 
Durant l’organisation et le déroulement de ces animations, le bénéficiaire assurera :
 
- l’entretien et le nettoyage des lieux,
- la surveillance des espaces durant l’ouverture au public et veillera à la sécurité des biens et des

personnes,
- le respect de la jauge d’accueil.
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Il s’agit d’un monument historique et il convient d’agir en toute connaissance de cause et avant tout dans
l’intérêt de la protection du patrimoine et de son environnement.
 
Ainsi, pour l’exposition de tableaux présentés sur des panneaux en bois, les piquets nécessaires à leur
implantation dans le sol ne doivent pas excéder une profondeur de 20 cm.
 
Au terme de chaque animation, le bénéficiaire devra rendre les lieux dans l’état où il les a reçus.
 
Le Département se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur
état initial.
 
Article 3 : Assurances
 
Le bénéficiaire devra disposer d’une assurance contre les risques dont il doit répondre en sa qualité
d’occupant. Il est donc tenu de souscrire une police d’assurance couvrant les dommages de toute nature
susceptibles d’être causés à autrui ou aux biens préalablement édifiés ou qui seraient susceptibles de
l’être.
 
La preuve d’avoir satisfait à cette exigence sera fournie au Département par la production d’une
attestation de l’assureur.
 
Le jardin du Prieur de l’abbaye de Charlieu est un espace ouvert, accessible librement, sans fermeture
horaire, ni surveillance ou gardiennage. Le Département décline toute responsabilité en cas d’incident
intervenu pendant la durée d’autorisation d’utilisation et d’exposition de cet espace.
 
Article 4 : Notification
 
Le présent arrêté sera notifié au Président du Comité de Coordination des Fêtes de la Soierie de
Charlieu.
 
Article 5 : Exécution
 
Monsieur le Directeur Général des Services du Département et Monsieur le Directeur Général Adjoint du
Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement, sont chargés de l’exécution du présent arrêté.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Directeur Général des Services,
- M. le Directeur Général Adjoint du Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement,
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- Secrétariat général pour insertion au Recueil des actes administratifs,
- M. le Président du Comité de Coordination des Fêtes de la Soierie de Charlieu,
- M. le Maire de la Commune de Charlieu,
- Médiateurs de l’abbaye bénédictine de Charlieu.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de la Culture
 
Nos Réf : AR-2020-01-82

 
 
 
 

AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU COUVENT DES
CORDELIERS DE SAINT-NIZIER-SOUS-CHARLIEU PAR LE CENTRE

D'ETUDES DES PATRIMOINES CULTURELS DU CHAROLAIS BRIONNAIS
POUR L'ORGANISATION D'UN CONCERT DE MUSIQUE CELTIQUE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-330434-AR-1-1
 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 3221-4 et L. 1111-4.
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet
 
Le Centre d’Études des Patrimoines culturels du Charolais Brionnais (CEP Charolais Brionnais) est
autorisé à occuper gratuitement le couvent des cordeliers de Saint-Nizier-sous-Charlieu le 3 octobre
2020, pour un concert de musique celtique, de 19 h 30 à 00 h 00.
 
Article 2 : Obligations du bénéficiaire
 
Le CEP Charolais Brionnais fera connaître au Département le programme des activités prévues à
l’occasion du concert.
 
Durant l’organisation et le déroulement de ce concert, le CEP Charolais Brionnais assurera :
 
- l’entretien et le nettoyage des lieux,
- la surveillance des espaces durant l’ouverture au public et veillera à la sécurité des biens et des

personnes,
- le respect de la jauge d’accueil maximum (hors espace scénique) de 250 personnes dans l’église du

couvent et l’utilisation de chaises pouvant s’accrocher entre elles, comme l’imposent les normes de
sécurité.

 
Il s’agit d’un monument historique et il convient d’agir en toute connaissance de cause et avant tout dans
l’intérêt de la protection du patrimoine et de son environnement.
 
Au terme du concert, le CEP Charolais Brionnais devra rendre les lieux dans l’état où il les a reçus.
 
Le Département se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur
état initial.
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Article 3 : Assurances
 
Le CEP Charolais Brionnais devra disposer d’une assurance contre les risques dont elle doit répondre en
sa qualité d’occupant. Elle est donc tenue de souscrire une police d’assurance couvrant les dommages
de toute nature susceptibles d’être causés à autrui ou aux biens préalablement édifiés ou qui seraient
susceptibles de l’être.
 
La preuve d’avoir satisfait à cette exigence sera fournie au Département par la production d’une
attestation de l’assureur.
 
Article 4 : Notification
 
Le présent arrêté sera notifié au Président du CEP Charolais Brionnais.
 
Article 5 : Exécution
 
M. le Directeur Général des Services du Département et M. le Directeur Adjoint du Pôle Attractivité,
Animation territoriale et Enseignement, sont chargés de l’exécution du présent arrêté.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Directeur Général Adjoint du Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement,
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- Secrétariat général pour insertion au Recueil des actes administratifs,
- M. le Président du Centre d’Études des Patrimoines culturels Charolais Brionnais,
- M. le Maire de la Commune de Saint-Nizier-sous-Charlieu,
- Médiateurs du couvent des cordeliers de Saint-Nizier-sous-Charlieu.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de la Culture
 
Nos Réf : AR-2020-01-83

 
 
 
 

AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE DU COUVENT DES CORDELIERS
DE SAINT-NIZIER-SOUS-CHARLIEU POUR UN CONCERT DE JAZZ ORGANISÉ

LE 9 AOÛT 2020 PAR LA SOCIÉTÉ DES AMIS DES ARTS DE CHARLIEU
 

Le Président du Département,
 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 10 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200101-330436-AR-1-1
 
 
Vu le Code général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 3221-4 et R 3213-1.
 
 
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet
 
La société des Amis des Arts de Charlieu est autorisée à occuper à titre gracieux le couvent des
cordeliers de Saint-Nizier-sous-Charlieu le 9 août 2020, pour un concert de jazz de 19 h 30 à 00 h 00.
 
Article 2 : Obligations du bénéficiaire
 
Le bénéficiaire fera connaître au Département le programme des activités prévues à l’occasion du
concert.
 
Le bénéficiaire veillera à respecter la jauge maximale de 500 personnes pour ce concert.
 
Durant l’organisation et le déroulement de celui-ci, le bénéficiaire assurera :
 
- l’entretien et le nettoyage des lieux,
- la surveillance des espaces durant l’ouverture au public et veillera à la sécurité des biens et des

personnes.
 
Il s’agit d’un monument historique et il convient d’agir en toute connaissance de cause et avant tout dans
l’intérêt de la protection du patrimoine et de son environnement.
 
Au terme du concert, le bénéficiaire devra rendre les lieux dans l’état où il les a reçus.
 
Le Département se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur
état initial.
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Article 3 : Assurances
 
Le bénéficiaire devra disposer d’une assurance contre les risques dont il doit répondre en sa qualité
d’occupant. Il est donc tenu de souscrire une police d’assurance de responsabilité civile professionnelle
détenue dans le cadre de son activité, couvrant les dommages de toute nature susceptibles d’être causés
à autrui ou aux biens préalablement édifiés ou qui seraient susceptibles de l’être.
 
La preuve d’avoir satisfait à cette exigence sera fournie au Département par la production d’une
attestation de l’assureur.
 
Les objets et matériel exposés demeurent sous la responsabilité de leur propriétaire. Le Département
ne peut en aucun cas être tenu responsable en cas de vol, casse ou autre détérioration.
 
Article 4 : Notification
 
Le présent arrêté sera notifié au bénéficiaire de la présente autorisation.
 
Article 5 : Exécution
 
M. le Directeur Général des Services du Département, M. le Directeur Général Adjoint du Pôle
Attractivité, Animation territoriale et Enseignement et M. le Directeur chargé de la Direction de la culture,
sont chargés de l’exécution du présent arrêté.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 10 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :
 
- M. le Directeur Général des Services,
- M. le Directeur Général Adjoint du Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement,
- M. le Préfet pour contrôle de légalité,
- Secrétariat général pour insertion au Recueil des actes administratifs,
- M. le Maire de la Commune de Saint-Nizier-sous-Charlieu,
- M. le Président de la Société des Amis des Arts de Charlieu,
- Médiateurs du couvent des cordeliers de Saint-Nizier-sous-Charlieu.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de la Culture
 
Nos Réf :
AR-2020-04-120

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT AUX
ÉTABLISSEMENTS D'ENSEIGNEMENTS ARTISTIQUES (2ÈME VERSEMENT)

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 17 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332384-AR-1-1
 
 
 
 
VU la loi n° 2020-290 du 23 mars 2020 d'urgence pour faire face à l'épidémie de covid-19, et notamment
son article 11,
 
VU la loi n°2020-546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions,
 
VU l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du fonctionnement des
institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales et des établissements
publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19,
 
VU l’article L.3211-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 14 février 2020 approuvant le budget 2020.
 
 
CONSIDERANT
 
La compétence du Président pour procéder à l’attribution des subventions aux associations jusqu’à la
fin de l’état d’urgence.
Les demandes de subvention des associations :
 
Arts et Musique en Loire Forez à Montbrison
Association musicale Aveizieux St-Médard
École de danse de Bonson
École populaire de musique de Bourg Argental
École de musique du Pays de Charlieu
École de musique de Chavanay
MJC de Chazelles sur Lyon
Avenir musical de Firminy
École de musique Cemeo
Centre d’études des musiques actuelles (CEMAF) de Firminy
École Cap Musique à La Talaudière
École Cap Danse à La Talaudière
Association Musicor à Lentigny
École de musique de L’Horme
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École de musique Emas Lorette
École de musique du Gambadon à Maclas
École de musique de Panissières
École de musique Théodore Lombard à Pélussin
La Fabrique Musicale à St-Etienne
Association Le Plateau à St-Etienne
École de musique de Solaure à St-Etienne
École de musique de St-Galmier
Centre musical du Haut-Pilat à St-Genest-Malifaux
École de musique GAMEC à St-André-d’Apchon
École de musique de St-Héand La Gimond
École de musique de St-Jean-Bonnefonds
École Musicadanse à St-Just-en-Chevalet
MJC de St-Just-St-Rambert
Association Danses et Forme à St-Just-St-Rambert
Association Flash Danse à St-Pierre de Bœuf
Club de l’avenir à Sury le Comtal
École de musique d’Unieux
Association intercommunale pour l’enseignement musical à Veauche
École de musique FJEP Métare à St-Etienne
École intercommunale de musique de St-Symphorien-de-Lay
École de musique du Pays de La Pacaudière
Union musicale de La Fouillouse
 
 
Dans le cadre du Schéma départemental de développement des enseignements artistiques adopté en
2010, le Département verse des subventions de fonctionnement aux établissements d’enseignement
artistique de la Loire et signe des conventions lorsque le montant de la subvention est supérieur à
23 000 €.
 
Ce dispositif prévoit un premier versement correspondant aux 8/12ème du montant versé pour l’année
N-1 et un second pour le solde de la subvention de fonctionnement de l’année N, calculée selon les
critères définis par les Assemblées départementales des 28 juin 2010 et 14 février 2020.
 
La Commission permanente du 13 janvier dernier a approuvé le 1er versement des 8/12ème d’un montant
de 542 844 € pour les écoles associatives.
 
Il s’agit maintenant d’attribuer le 2ème versement de la subvention de fonctionnement 2020 aux
établissements d’enseignement artistique associatifs d’un montant de 245 544 €, répartis conformément
à l’annexe financière ci-jointe.
 
Pour les écoles liées au Département par une convention, il convient d’approuver les avenants
correspondant au 2ème versement.
 
 
 
 

ARRETE
 
Article 1 : attribue les subventions d’un montant total de 245 544 € suivant l’annexe financière ci-jointe.
 
Article 2 : les crédits correspondants seront prélevés sur le chapitre 65.
 
Article 3 : les modalités de versement sont précisées dans les courriers de notifications de subvention
ou dans  les avenants le cas échant.
 
Article 4 : décide de signer les avenants portant attribution de subvention avec les associations Arts
et Musique en Loire Forez à Montbrison, École Cap Musique à La Talaudière, École de musique de
St-Galmier, École intercommunale de musique de St-Symphorien-de-Lay, La Fabrique Musicale à St-
Etienne et École de musique GAMEC à St-André-d’Apchon, joints en annexe.
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Article 5 : Le présent arrêté peut être contesté auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue
Duguesclin, 69433 LYON cedex 03, dans le délai de deux mois à compter de son affichage ou de sa
publication.
 
Article 6 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à Monsieur le Préfet et publié au recueil des actes administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 17 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Vice-Président en charge de l’enseignement artistique et de la Pratique amateur,

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint du Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement (PAAE),

- M. le Préfet pour contrôle de légalité,

- Secrétariat Général – pour insertion au recueil des actes administratifs.
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AVENANT N° 2 
A LA CONVENTION PORTANT ATTRIBUTION 

DE SUBVENTION ANNEE 2020 
 
Vu la convention portant attribution de subvention pour l’année 2020. 
 
Entre le Département de la Loire, représenté par son Président, Monsieur 
Georges ZIEGLER, dûment habilité par l’ordonnance du 1er avril 2020. 
 

Et 
 

L’école de musique et de danse AREMUZ à Montbrison 
Représentée par sa Présidente, Mme Anne CUSSET 
Ayant plein pouvoir aux fins du présent avenant 
 
Ci-après désignée par « établissement d’enseignement artistique ». 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT 
Le présent avenant a pour objet d’accorder le 2ème versement de la subvention 
de fonctionnement pour 2020 à l’établissement d’enseignement artistique de 
l’école de musique et de danse AREMUZ à Montbrison. 
 

ARTICLE 2 : MODIFICATION DE L’ARTICLE 4 DE LA CONVENTION : 
L’article 4 : « dispositions financières » de la convention est ainsi complété : 
Une subvention complémentaire aux deux subventions déjà votées en 2020 (1er 
versement de la subvention de fonctionnement approuvée par la Commission 
permanente du 13 janvier 2020 et subvention dans le cadre du plan de 
formation présentée en Commission permanente du 16 mars 2020) d’un 
montant total de 49 861 € est accordée à l’établissement d’enseignement 
artistique École de musique et de danse AREMUZ à Montbrison pour son 
fonctionnement. 
 

ARTICLE 3 : ENTREE EN VIGUEUR 
Le présent avenant prend effet à compter de sa date de notification. 
 

ARTICLE 4  
Toutes les clauses et conditions générales de la convention initiale demeurent 
applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions 
contenues dans le présent avenant lesquelles prévalent en cas de 
contestation. 
 
Fait à Saint-Etienne, le 
 
Pour l’établissement d’enseignement 
artistique, 
Mme Anne CUSSET, 
La Présidente, 

Pour le Département de 
la Loire, 
Le Président, 
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AVENANT N° 2 
A LA CONVENTION PORTANT ATTRIBUTION 

DE SUBVENTION ANNEE 2020 
 
Vu la convention portant attribution de subvention pour l’année 2020. 
 
Entre le Département de la Loire, représenté par son Président, Monsieur 
Georges ZIEGLER, dûment habilité par l’ordonnance du 1er avril 2020. 
 

Et 
 

L’école de musique La Fabrique musicale à St-Etienne 
Représentée par sa Présidente, Mme Nadia TADRIST 
Ayant plein pouvoir aux fins du présent avenant 
 
Ci-après désignée par « établissement d’enseignement artistique ». 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT 
Le présent avenant a pour objet d’accorder le 2ème versement de la subvention 
de fonctionnement pour 2020 à l’établissement d’enseignement artistique de 
l’école de musique La Fabrique musicale à St-Etienne. 
 

ARTICLE 2 : MODIFICATION DE L’ARTICLE 4 DE LA CONVENTION : 
L’article 4 : « dispositions financières » de la convention est ainsi complété : 
Une subvention complémentaire aux deux subventions déjà votées en 2020 (1er 
versement de la subvention de fonctionnement approuvée par la Commission 
permanente du 13 janvier 2020 et subvention dans le cadre du plan de 
formation présentée en Commission permanente du 16 mars 2020) d’un 
montant total de 18 483 € est accordée à l’établissement d’enseignement 
artistique École de musique La Fabrique musicale de St-Etienne pour son 
fonctionnement. 
 

ARTICLE 3 : ENTREE EN VIGUEUR 
Le présent avenant prend effet à compter de sa date de notification. 
 

ARTICLE 4  
Toutes les clauses et conditions générales de la convention initiale demeurent 
applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions 
contenues dans le présent avenant lesquelles prévalent en cas de 
contestation. 
 
Fait à Saint-Etienne, le 
 
Pour l’établissement d’enseignement 
artistique, 
Mme Nadia TADRIST, 
La Présidente, 

Pour le Département de 
la Loire, 
Le Président, 
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AVENANT N° 2 
A LA CONVENTION PORTANT ATTRIBUTION 

DE SUBVENTION ANNEE 2020 
 
Vu la convention portant attribution de subvention pour l’année 2020. 
 
Entre le Département de la Loire, représenté par son Président, Monsieur 
Georges ZIEGLER, dûment habilité par l’ordonnance du 1er avril 2020. 
 

Et 
 

L’école de musique et de danse de St-Galmier 
Représentée par sa Présidente, Mme Mireille PAULET 
Ayant plein pouvoir aux fins du présent avenant 
 
Ci-après désignée par « établissement d’enseignement artistique ». 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT 
Le présent avenant a pour objet d’accorder le 2ème versement de la subvention 
de fonctionnement pour 2020 à l’établissement d’enseignement artistique de 
l’école de musique de St-Galmier. 
 

ARTICLE 2 : MODIFICATION DE L’ARTICLE 4 DE LA CONVENTION : 
L’article 4 : « dispositions financières » de la convention est ainsi complété : 
Une subvention complémentaire aux deux subventions déjà votées en 2020 (1er 
versement de la subvention de fonctionnement approuvée par la Commission 
permanente du 13 janvier 2020 et subvention dans le cadre du plan de 
formation présentée en Commission permanente du 16 mars 2020) d’un 
montant total de 9 721 € est accordée à l’établissement d’enseignement 
artistique École de musique et de danse de St-Galmier pour son 
fonctionnement. 
 

ARTICLE 3 : ENTREE EN VIGUEUR 
Le présent avenant prend effet à compter de sa date de notification. 
 

ARTICLE 4  
Toutes les clauses et conditions générales de la convention initiale demeurent 
applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions 
contenues dans le présent avenant lesquelles prévalent en cas de 
contestation. 
 
Fait à Saint-Etienne, le 
 
Pour l’établissement d’enseignement 
artistique, 
Mme Mireille PAULET, 
La Présidente, 

Pour le Département de 
la Loire, 
Le Président, 
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AVENANT N° 2 
A LA CONVENTION PORTANT ATTRIBUTION 

DE SUBVENTION ANNEE 2020 
 
Vu la convention portant attribution de subvention pour l’année 2020. 
 
Entre le Département de la Loire, représenté par son Président, Monsieur 
Georges ZIEGLER, dûment habilité par l’ordonnance du 1er avril 2020. 
 

Et 
 

L’école de musique et de danse de la COPLER à St-Symphorien de Lay 
Représentée par sa Présidente, Mme Claire PICHOT 
Ayant plein pouvoir aux fins du présent avenant 
 
Ci-après désignée par « établissement d’enseignement artistique ». 
 

ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT 
Le présent avenant a pour objet d’accorder le 2ème versement de la subvention 
de fonctionnement pour 2020 à l’établissement d’enseignement artistique de 
l’école de musique de la Copler à St-Symphorien de Lay. 
 

ARTICLE 2 : MODIFICATION DE L’ARTICLE 4 DE LA CONVENTION : 
L’article 4 : « dispositions financières » de la convention est ainsi complété : 
Une subvention complémentaire aux deux subventions déjà votées en 2020 (1er 
versement de la subvention de fonctionnement approuvée par la Commission 
permanente du 13 janvier 2020 et subvention dans le cadre du plan de 
formation présentée en Commission permanente du 16 mars 2020) d’un 
montant total de 5 051 € est accordée à l’établissement d’enseignement 
artistique École de musique et de danse de la COPLER à St-Symphorien-de-
Lay pour son fonctionnement. 
 

ARTICLE 3 : ENTREE EN VIGUEUR 
Le présent avenant prend effet à compter de sa date de notification. 
 

ARTICLE 4  
Toutes les clauses et conditions générales de la convention initiale demeurent 
applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions 
contenues dans le présent avenant lesquelles prévalent en cas de 
contestation. 
 
Fait à Saint-Etienne, le 
 
Pour l’établissement d’enseignement 
artistique, 
Mme Claire PICHOT, 
La Présidente, 

Pour le Département de 
la Loire, 
Le Président, 

  
 

774



 
AVENANT N° 1 

A LA CONVENTION PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTION ANNEE 2020 
 

 
Vu la convention portant attribution de subvention pour l’année 2020 votée le 
13  janvier 2020. 
 
Entre le Département de la Loire, représenté par son Président, M. Georges 
ZIEGLER dûment habilité par l’ordonnance du 1er avril 2020. 
 
Et 
 
L’école de musique CAP MUSIQUE à La Talaudière 
Représentée par son Président, M. Jacques STEINER 
Ayant plein pouvoir aux fins du présent avenant 
 
Ci-après désignée par « établissement d’enseignement artistique ». 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT 
Le présent avenant a pour objet un versement complémentaire au titre du 
second versement de la subvention de fonctionnement 2020 à l’établissement 
d’enseignement artistique CAP MUSIQUE à La Talaudière. 
 
ARTICLE 2 : MODIFICATION DE L’ARTICLE 4 DE LA CONVENTION : 
L’article 4 : « dispositions financières » de la convention est ainsi complété : 
Une subvention complémentaire d’un montant total de 10 700 € est accordée à 
l’établissement d’enseignement artistique CAP MUSIQUE à La Talaudière. 
 
ARTICLE 3 : ENTREE EN VIGUEUR 
Le présent avenant prend effet à compter de sa date de notification. 
 
ARTICLE 4 : 
Toutes les clauses et conditions générales de la convention initiale demeurent 
applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions 
contenues dans le présent avenant lesquelles prévalent en cas de 
contestation. 
 
Fait à Saint-Etienne, le 
 
Pour l’école d’enseignement 
artistique, 
M. Jacques STEINER, 
Président, 

Pour le Département de la Loire, 
Le Président, 
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AVENANT N° 1 

A LA CONVENTION PORTANT ATTRIBUTION DE SUBVENTION ANNEE 2020 
 

 
Vu la convention portant attribution de subvention pour l’année 2020 votée le 
13  janvier 2020. 
 
Entre le Département de la Loire, représenté par son Président, M. Georges 
ZIEGLER dûment habilité par l’ordonnance du 1er avril 2020. 
 
Et 
 
L’école de musique GAMEC à Saint-André-d’Apchon 
Représentée par son Président, M. Jean-Luc REYNARD 
Ayant plein pouvoir aux fins du présent avenant 
 
Ci-après désignée par « établissement d’enseignement artistique ». 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET DE L’AVENANT 
Le présent avenant a pour objet un versement complémentaire au titre du 
second versement de la subvention de fonctionnement 2020 à l’établissement 
d’enseignement artistique GAMEC à Saint-André-d’Apchon. 
 
ARTICLE 2 : MODIFICATION DE L’ARTICLE 4 DE LA CONVENTION : 
L’article 4 : « dispositions financières » de la convention est ainsi complété : 
Une subvention complémentaire d’un montant total de 11 499 € est accordée à 
l’établissement d’enseignement artistique GAMEC à Saint-André-d’Apchon.  
 
ARTICLE 3 : ENTREE EN VIGUEUR 
Le présent avenant prend effet à compter de sa date de notification. 
 
ARTICLE 4 : 
Toutes les clauses et conditions générales de la convention initiale demeurent 
applicables tant qu’elles ne sont pas contraires aux nouvelles dispositions 
contenues dans le présent avenant lesquelles prévalent en cas de 
contestation. 
 
Fait à Saint-Etienne, le 
 
Pour l’école d’enseignement 
artistique, 
M. Jean-Luc REYNARD, 
Président, 

Pour le Département de la Loire, 
Le Président, 
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de la Culture
 
Nos Réf :
AR-2020-04-137

 
 
 
 

ARRÊTÉ PORTANT AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE
DES DÉPENDANCES OUEST DU PRIEURÉ DE POMMIERS-EN-

FOREZ PAR L'ASSOCIATION ARTS MUSICA EN VUE D'ORGANISER
UN ENREGISTREMENT MUSICAL DANS L'ÉGLISE DE LA COMMUNE

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 30 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-332735-AR-1-1
 
VU le Code général des collectivités territoriales et notamment l’article L 3221-4,
 
 

ARRETE
 
Article 1 : Objet
L’association Arts Musica, immatriculée sous le numéro W751213061, est autorisée à occuper
gratuitement les dépendances ouest du prieuré de Pommiers-en-Forez (ancien logement du gardien
et salle à la moquette bleue) du 10 au 19 juillet 2020, pour la préparation et l’organisation d’un
enregistrement musical qui aura lieu dans l’église du village, attenante au prieuré.
 
Article 2 : Obligations de l’association Art Musica
L’association Arts Musica fera connaître au Département le programme des activités prévues à
l’occasion de cet enregistrement.
 
Durant l’organisation et le déroulement de cet enregistrement, l’association Arts Musica assurera :
- L’entretien et le nettoyage des espaces,
- La surveillance des espaces et veillera à la sécurité des biens et des personnes.

 
Il est à noter qu’il s’agit d’un espace de monument historique et qu’il convient d’agir en toute
connaissance de cause et avant tout dans l’intérêt de la protection du patrimoine et de son
environnement.

 
À l’expiration de l’enregistrement, l’association Arts Musica devra rendre les locaux dans l’état où elle
l’a reçu.
 
Le Département se réserve le droit de réclamer le rétablissement de tout ou partie des lieux dans leur
état initial.
 
Les clés seront remises à l’association ou à une personne qu'elle a désigné par un médiateur culturel
du Prieuré, ou le responsable du service des Propriétés culturelles. Elles devront lui être rendues à la
fin de l’occupation des locaux.
Pour des questions de sécurité, l'accès à ces locaux est strictement interdit au public. L'association
veillera à ce qu’ils restent impérativement fermés à clés en dehors des périodes de présence d'un
membre de l'association.
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Ces espaces étant mis sous alarme, le Département créera un code exclusif destiné à l'association, qui
sera responsable de l'ouverture et de la fermeture.
Une gestion horaire de l’alarme sera mise en place par le Département qui indiquera à l’association
les plages horaires définies pour l’occupation des locaux. En dehors de ces horaires, l’association doit
mettre le logement sous alarme, toute levée d’alarme faisant l’objet d’une intervention de la société de
sécurité de surveillance.
 
L'association prend à sa charge la mise en place et les frais de fonctionnement d'une ligne téléphonique
et d'un abonnement Internet durant cette période, si nécessaire.
 
Le Département se dégage de toute responsabilité en cas d'éventuel accident ou vol, dans l'une des
surfaces mise à disposition.
 
Article 3 : Assurances
L’association Arts Musica devra disposer d’une assurance contre les risques dont elle doit répondre en
sa qualité d’occupant. Elle est donc tenue de souscrire à une police d’assurance couvrant les dommages
de toute nature susceptibles d’être causés à autrui ou aux biens préalablement édifiés ou qui seraient
susceptibles de l’être.
La preuve d’avoir satisfait à cette exigence sera fournie au Département par la production d’une
attestation de l’assureur.
 
Article 4 : Notification
Le présent arrêté sera notifié au Président de l’association Arts Musica.
 
Article 5 : Affichage
Le présent arrêté sera affiché à l’entrée du prieuré de Pommiers-en-Forez et à la mairie de la commune.
 
Article 6 : Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de sa notification, ou de sa
publication pour les tiers, auprès du tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin, 69003 LYON.

 
Article 7: Exécution
M. le Directeur général des services du Département, M. le Directeur général adjoint chargé du Pôle
Attractivité, Animation territoriale et Enseignement et M. le Directeur chargé de la Direction de la culture,
sont chargés de l’exécution du présent arrêté qui sera adressé à M. le Préfet et publié au recueil des
actes administratifs.
 
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 29 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Directeur Général des Services,

- M. le Directeur Général Adjoint du Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- M. le Maire de la commune de Pommiers-en-Forez,

- L’association Arts Musica,

- Médiateurs du prieuré de Pommiers-en-Forez,

- Secrétariat Général – recueil des actes administratifs.
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Hôtel du Département – 2 rue Charles de Gaulle – 42022 Saint-Etienne cedex 1

Tél : 04 77 48 42 42 – www.loire.fr

 
 
Pôle Attractivité
Animation
territoriale et
Enseignement
 
Direction de la Culture
 
Nos Réf :
AR-2020-04-153

 
 
 
 

DEMANDE DE SUBVENTION À LA RÉGION AUVERGNE RHÔNE-ALPES
POUR DÉVELOPPER UN PROJET INNOVANT NUMÉRIQUE DE VISITE
DE LA COUR ET DES JARDINS DU CHÂTEAU DE LA BÂTIE D'URFÉ

 
Le Président du Département,

 
 
Arrêté légalisé en préfecture le 30 juin 2020 sous le n° de référence 042-224200014-20200401-333084-AR-1-1
 
VU le Code Général des Collectivités territoriales et notamment les articles L 3211-2 et L 1111-4,
 
VU la délibération de l’Assemblée départementale du 16 octobre 2017 donnant délégation au Président
pour demander à d’autres collectivités territoriales l’attribution de subventions sans limites de montant,
 
 

ARRETE
 
 
Article 1 : le Département sollicite une subvention de la Région Auvergne-Rhône-Alpes pour développer
un projet numérique innovant de visite en réalité augmentée audio géo localisée de la cour et des jardins
du château de la Bâtie d’Urfé.
Le marché a été notifié pour un montant HT de 12 434 €.
 
Article 2 : le présent arrêté peut être contesté dans un délai de 2 mois à compter de sa publication
auprès du Tribunal administratif de Lyon, 184 rue Duguesclin 69433 LYON cedex 03.
 
Article 3 : M. le Directeur général des services du Département est chargé de l'exécution du présent
arrêté qui sera adressé à M. le Préfet, à M. le Payeur départemental et publié au recueil des actes
administratifs.
 
 
 
 

Fait à Saint-Etienne, le 30 juin 2020
 
 
 
 

Le Président
 

Georges ZIEGLER
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COPIE(S) ADRESSEE(S) A :

- M. le Directeur général des services,

- M. le Directeur général adjoint du Pôle Attractivité, Animation territoriale et Enseignement,

- la Région Auvergne-Rhône-Alpes,

- M. le Préfet de la Loire (contrôle de légalité),

- M. le Payeur départemental,

- Secrétariat général - recueil des actes administratifs.
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Appel à projet « patrimoine et numérique » 

Voté à la Commission permanente du 29 mars 2019 et modifié à la Commission permanente du 20 décembre 2019 

 

Contexte 

La Région a choisi le numérique comme l’un des fils conducteurs de sa politique pour l’ensemble de ses politiques : 

économie, recherche et enseignement supérieur, formation, éducation, culture tourisme, etc.  

Des investissements marquants ont été réalisés dans l’objectif de développer les compétences régionales en 

matière d’infrastructures et d’usages. 

Dans le champ de la valorisation des patrimoines bâtis, mobiliers et artistiques la Région souhaite également 

accompagner les acteurs du patrimoine dans l’émergence et l’expérimentation de différentes formes d’innovations 

dans le domaine du numérique.  

De nombreux exemples sur le territoire illustrent déjà ces potentialités, notamment dans le domaine de 

l’application du numérique au renouvellement des supports de médiation entre œuvres, patrimoines et publics.  

Critères 

Les interactions avec le bâti tant protégé que vernaculaire et les collections des musées sont ainsi sans cesse 

enrichies grâce aux possibilités offertes par le numérique 3D, la réalité augmentée et la réalité virtuelle. 

En s’appuyant sur les récentes innovations technologiques appliquées à la valorisation des patrimoines*, l’appel 

à projets « patrimoine et numérique » doit permettre d’accompagner les sites patrimoniaux dans le 

développement d’outils numériques de médiation et/ou d’aide à la visite. Le contenu peut être varié : 

reconstitution de l’évolution d’une architecture ; reconstitution de l’évolution de l’occupation d’un site paysager 

et/ou archéologique ; mise à disposition dématérialisée d’objets patrimoniaux ; croisement interdisciplinaire 

autour d’une architecture, d’une collection ou d’un objet (introduction virtuelle d’art contemporain ou de spectacle 

vivant dans un cadre historique et patrimonial, mêler les champs disciplinaires et les expériences sensorielles) ; 

création de parcours interactifs thématiques et/ou adaptés aux différents publics sur tablettes…  

Le projet doit s’adapter aux attentes, aux besoins et aux nouveaux usages de différents types de publics : jeunes, 

scolaires, familles, amateurs, experts, non francophone (traduction multilingue des contenus), personnes en 

situation de handicap… Les contenus pourront être modulés en fonction du profil des visiteurs. Les dispositifs 

devront être adaptables à des programmes d’Education artistique et culturelle à destination des scolaires, des 

familles, des associations… 

Le projet doit permettre le développement de la recherche par le partage numérique de données : numérisation 

des bâtiments sous forme de modèle numérique de terrain, numérisation 3D des collections accessible en ligne…  

La numérisation d’archives ou de fonds iconographiques est exclue de cet appel à projets si celle-ci n’est pas réalisée 

en vue d’être valorisée et portée au public de manière créative et thématique. 

Bénéficiaires 

Cet appel à projets annuel s’adresse aux propriétaires de bâti remarquable ou site paysager (protégé au titre des 

Monuments Historiques » mais également vernaculaire), qu’ils soient publics ou privés, et aux musées de 

collectivités territoriales, associatifs et privés, sans distinction de labellisation « Musée de France » pour peu que 

leur projet s’inscrive dans tout ou partie des axes de développement prioritaires pour la Région.  

Annexe 2
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Condition de financement 

Le taux de financement est fixé à 40% maximum des dépenses éligibles HT (ou TTC si le bénéficiaire n’est pas 

assujetti à la TVA), avec un plafond de subvention de 40 000 €. Les dépenses éligibles sont les coûts de R&D, les 

dépenses d’achat de prestations liées au projet, les dépenses de personnel et les frais généraux affectés au projet 

(Sont par conséquent exclus les projets visant uniquement la transition numérique des structures tels que le 

raccordement au haut et au très haut débit, le déploiement du wifi, le stockage de données, etc.). Les coûts directs 

et indirects de personnel ne seront pas pris en compte dans le calcul de la dépense éligible pour les structures ayant 

bénéficié d’une subvention de fonctionnement général de la Région. 

Modalités d’attribution 

- l’opération proposée devra être portée par une structure dont le siège social ou la résidence est dans la région ou 

se réalise sur le territoire régional ; 

- le caractère innovant du projet. Le projet doit présenter un réel potentiel de développement pour la connaissance 

du patrimoine envers les publics : innovation technologique, d’usage, sociale et créative ; 

- la viabilité du projet : précision et rigueur dans l’évaluation des budgets et des délais correspondants à la 

réalisation du projet et la pérennité des résultats du projets ; 

- la qualité des contenus (services/produits) créés ; 

- la communication prévue pour le déploiement du projet. 

La Région s’attachera à veiller à une équité territoriale dans la sélection des dossiers. Un comité de sélection se 

réunira pour accompagner la Région dans les choix des projets qu’elle soutiendra et l’évaluation des projets en 

fonction des modalités d’attribution.  

Dépôt des candidatures 

Les porteurs de projets devront remplir le dossier de candidature, fournir les documents sollicités et déposer leur 

projet selon le calendrier indiqué. Les dossiers seront pris en compte dans la limite de l’enveloppe annuelle de 

500 000 € prévue pour cette action. 

Pour être recevables, les demandes de subvention devront impérativement être déposées auprès de la Région 

avant le début du projet. 

Contact 

Le dossier est à envoyer par mail : 

Région Auvergne-Rhône-Alpes 

Direction de la Culture et du patrimoine  

Service Patrimoines et Inventaire Général 

Tel : 04 73 31 85 82 

Mail : patrimoine.numerique@auvergnerhonealpes.fr 

Contact : Lucile REUILLARD 

 

 

 

 

 

* telles que les technologies 3D, les services sans contact (NFC, QR codes, etc.), les technologies mobiles (API, nouvelles 

interfaces, IHM, etc.), les enrichissements de contenu (réalité augmentée, réalité virtuelle), les objets connectés développant des 

solutions d’interactivités (adaptation de jeux vidéo aux parcours découvertes, casques de réalités virtuelles, 3D et projection 

d’hologrammes sur smartphones et tablettes…). 
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APPEL A PROJETS « PATRIMOINE ET NUMERIQUE » - 2020 

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR 

NOM DE LA STRUCTURE : Château de la Bâtie d’Urfé – Saint-Etienne-le-Molard 

Statut juridique (Association, Collectivité…) : Collectivité 

N° SIRET : 224 200 014 000 13 

Raison sociale (nom figurant sur le document de l’INSEE) : Département de la Loire 

 

Adresse (figurant sur le document de l’INSEE) : 2 rue Charles De Gaulle – 42000 Saint-Etienne 

 

 

NAF/APE :  

Structure : assujettie à la TVA                                     non assujettie à la TVA 

Téléphone(s) : 04 77 49 90 12 

Courriel : laurent.barnachon@loire.fr 

Site ou page Internet/blog : www.loire.fr 

Représentant(e) / fonction : Georges ZIEGLER – Président 

 

NATURE DU PROJET 

Informations sur l'investissement prévu : 

 Reconstitution de l’évolution d’une architecture 

 Reconstitution de l’évolution de l’occupation d’un site paysager /archéologique 

 Mise à disposition dématérialisée d’objets patrimoniaux 

 Croisement interdisciplinaire autour d’une architecture, d’une collection, d’un objet (introduction 

virtuelle d’art contemporain, expériences sensorielles…) 

 Création d’un parcours interactif thématique et/ou adapté aux différents publics 

  Autre : Jeu immersif de réalité augmentée audio-géolocalisé ayant pour thème l’histoire du château 

de la Bâtie d’Urfé. En équipe, les visiteurs mènent une enquête interactive-audio à la découverte de la 

cour et des jardins renaissance du château. 

 

Sont exclus les projets visant uniquement la transition numérique des structures tels que le 

raccordement au haut et au très haut débit, le déploiement du wifi, le stockage de données… 
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Description du projet / objectifs : 

Le château de la Bâtie d’Urfé est un site classé au titre des Monuments historique et labellisé Musée de 

France. 

Le projet de jeu de réalité augmentée audio-géolocalisé sera une prestation proposée aux visiteurs à partir 

de 8 ans (accompagné d’un adulte). Les visiteurs deviennent joueurs et sont invités à mener et résoudre 

une enquête à travers la cour et les jardins Renaissance du château.  

A travers cette aventure, les visiteurs découvrent des informations historiques sur le château, sur la 

conception des jardins mais également sur la vie quotidienne à l’époque phare du château, celle de Claude 

d’Urfé. 

L’histoire se déroule en 1554, Antoinette d’Urfé est amoureuse de Gaspard, un des jardiniers de la Bâtie. 

Son frère, François, veut l’aider et sollicite les joueurs pour enquêter sur Gaspard et lui faire trouver grâce 

aux yeux de son père, Claude d’Urfé.  

Chaque partie est conçue pour 2 à 6 joueurs, chacun munis d’un dispositif audio (casque ou oreillette 

Bluetooth) et d’un smartphone. Les dispositifs audio sont également pourvus d’un module innovant créé 

par des étudiants de l’ENISE en partenariat avec Emile THELIN, le concepteur du jeu. Ce dispositif permet 

à la fois de géolocaliser les joueurs mais également de déterminer la position de leur tête et donc le lieu 

observé. 

L’ensemble des sons entendus viennent du passé. Il faut collaborer en équipe et se déplacer dans 

l’ensemble les jardins pour résoudre l’enquête et découvrir une partie de l’histoire du château et de ses 

jardins.  

Le parcours demande des interactions entre les visiteurs qui jouent véritablement en équipe, mais 

également avec le jeu : les visiteurs ne sont pas de simples spectateurs passifs, ils vivent une aventure 

immersive sur laquelle ils agissent. Ainsi, ils sont amenés à prendre des décisions ensemble ou même à se 

séparer brièvement pour évoluer dans l’histoire. Le jeu peut être mis en « pause » ou arrêté en cours de 

partie. 

Calendrier de réalisation :  

- Date prévisionnelle de choix des entreprises : 05/01/2020 

- Dates envisagées de création : entre le 05/01/2020 et le 30/06/2020                  

- Date envisagée de rendu du projet :  juillet 2020 

PREVISIONS FINANCIERES DU PROJET 

Nature des dépenses Montant Nature des recettes Taux Montant 

Scénarisation : 

réalisation du scénario, sound 

design, enregistrement des voix 

5950 € 

1. Recettes propres 

- Droits d’entrées 

estimées à 5000 €  

par an 

40% 5000 € 

Technique : 

Création de la technologie de 

positionnement du casque, 

mapping sonore en 3D, création 

des applications back-office et 

front-office 

2240 € 2. Subventions - 4900 € 

Logistique : 

Trajets, déplacement 
104 €    

Matériel : 

Casques, smartphones, beacons… 
4140    

TOTAL 12434 € HT TOTAL  9900€ 

 

787



3/4 

 

 

Les dépenses éligibles sont les coûts de R&D, les dépenses d’achat de prestations liées au projet, les dépenses 

de personnel et les frais généraux affectés au projet (Sont par conséquent exclus les projets visant uniquement 

la transition numérique des structures tels que le raccordement au haut et au très haut débit, le déploiement du 

wifi, le stockage de données, etc.). Les coûts directs et indirects de personnel ne seront pas pris en compte dans 

le calcul de la dépense éligible pour les structures ayant bénéficié d’une subvention de fonctionnement général 

de la Région. 

 

Je soussigné(e) (nom et qualité) : Georges Ziegler – Président de Département de la Loire 

Sollicite une subvention d’un montant de : 4900 € 

Auprès de Monsieur le Président du Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes  

pour la réalisation du projet : Aventure réalité augmentée audio au Château de la Bâtie d’Urfé 

 

Fait à : Saint-Etienne     Le :  

 

Nom et signature :  
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Pièces à fournir (par mél et voie postale) :  

 
 Lettre de demande de subvention datée et signée 
 
 Dossier type complété et signé 
 
 Ensemble des pièces descriptives du projet (notice de présentation, études préalables, 

esquisses, croquis, éléments historiques…) 
 
 Devis détaillés des investissements prévus (aucune facture ne peut être prise en compte) 
Un plafond de dépenses éligible est fixé à 100.000 €. 
 
 Documents de promotion, plaquette de présentation du lieu/structure 
 
 Copie de la situation au répertoire SIRENE 

 
 Relevé d'identité bancaire 
 
 Document autorisant le représentant de l’organisme à solliciter une subvention régionale 

(délibération, procès-verbal de conseil d’administration...) 

Si la structure est une association :  

 Copie des statuts en vigueur datés et signés  
 
 Copie des insertions au journal officiel  
 
 Récépissés de la Préfecture relatifs à la création (et éventuellement à la modification) de 

l’Association  
 
 Liste des membres de l'assemblée délibérante, du conseil d'administration ou du bureau en 

vigueur  
 
 Bilan et compte de résultat du dernier exercice au moment du dépôt de la demande de 

subvention 
 
 Attestation sur l’honneur précisant le régime de TVA auquel est soumis votre association  

 
 Délégation de signature si le demandeur n'est pas le représentant légal de l'association 
 
Si le projet est porté par un propriétaire privé : 
 
 Document attestant la propriété de l’édifice 

 

Le dossier de demande et les pièces complémentaires sont à adresser soit :  

 par courrier : 

Conseil régional Auvergne-Rhône-Alpes 

Direction de la Culture et du Patrimoine, Service Patrimoines et Inventaire Général 

59, boulevard Léon Jouhaux 

CS 90706 

63050 Clermont-Ferrand Cedex 2 

 par voie électronique : patrimoine.numerique@auvergnerhonealpes.fr 
 

 

CONTACT 

DIRECTION DE LA CULTURE ET DU PATRIMOINE - Service Patrimoines et Inventaire Général 

Lucile REUILLARD - 04.73.31.85.82 / patrimoine.numerique@auvergnerhonealpes.fr  

789



des actes

e réglementaire

C

M

J

CM

MJ

CJ

CMJ

N

Re
cu

ei
l d

es
 a

ct
es

 a
dm

in
is

tr
at

if
s 

- A
rr

êt
és

 à
 c

ar
ac

tè
re

 r
ég

le
m

en
ta

ir
e 

- 
N

° 
14

 -
 J

U
IN

 2
02

0

Recueil des actes 
administratifs

C
RÉ

AT
IO

N
 : 

D
IR

EC
TI

O
N

 D
E 

LA
 C

O
M

M
U

N
IC

AT
IO

N
 -

 D
ÉP

A
RT

EM
EN

T 
D

E 
LA

 L
O

IR
E 

- 
D

ÉP
Ô

T 
LÉ

G
A

L 
: 0

1/
20

19

Recueil des actes
administratifs

Arrêtés à caractère réglementaire

N° 29 - DÉCEMBRE 2018

R
ec

u
ei

l d
es

 a
ct

es
 a

d
m

in
is

tr
at

if
s 

- 
A

rr
êt

és
 à

 c
ar

ac
tè

re
 r

ég
le

m
en

ta
ir

e 
- 

N
° 

2
9

 -
 D

ÉC
EM

B
R

E 
2

0
1

8

loire.fr
DÉPARTEMENT DE LA LOIRE

DIRECTION DES SERVICES
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Hôtel du Département - 2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Étienne cedex 01

Tél. 04 77 48 40 71

C

M

J

CM

MJ

CJ

CMJ

N

1-der2020.pdf   2   15/01/2020   09:26

Arrêtés à caractère réglementaire

N° 14 - JUIN 2020

Recueil des actes
administratifs

Arrêtés à caractère réglementaire

N° 29 - DÉCEMBRE 2018

C
RÉ

A
TI

O
N

 : 
D

IR
EC

TI
O

N
 D

E 
LA

 C
O

M
M

U
N

IC
A

TI
O

N
 -

 D
ÉP

A
RT

EM
EN

T 
D

E 
LA

 L
O

IR
E 

- 
D

ÉP
Ô

T 
LÉ

G
A

L 
: 

Recueil des actes 
administratifs

R
ec

u
ei

l d
es

 a
ct

es
 a

d
m

in
is

tr
at

if
s 

- 
A

rr
êt

és
 à

 c
ar

ac
tè

re
 r

ég
le

m
en

ta
ir

e 
- 

N
° 

2
9

 -
 D

ÉC
EM

B
R

E 
2

0
1

8

loire.fr
DÉPARTEMENT DE LA LOIRE

DIRECTION DES SERVICES
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Hôtel du Département - 2 rue Charles de Gaulle
42022 Saint-Étienne cedex 01

Tél. 04 77 48 40 71

C

M

J

CM

MJ

CJ

CMJ

N

1-der2020.pdf   2   15/01/2020   09:26

Arrêtés à caractère réglementaire

N° 14 - JUIN 2020

07
/2

02
0



Conseil départemental de la Loire
Directeur de la publication : Georges ZIEGLER
Imprimerie administrative
ISSN 1265-1834
Dépôt légal : Juillet 2020




